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N 
otre stratégie patrimoniale nous a permis, en 
2013, de porter à 69 % la part de nos actifs 
« core », les immeubles de bureaux parisiens, 
sur la valeur de notre patrimoine. À l’instar de 
cette stratégie, nous avons recentré nos efforts 

sur les enjeux de notre politique de Responsabilité Sociale et 
Environnementale identifiés comme prioritaires, en évaluant à 
mi-chemin notre stratégie 2012-2015 associée. Nos principales 
parties prenantes – collaborateurs, locataires, gestionnaires et 
actionnaires – ont également été interrogées et l’exhaustivité des 
métiers représentés rend les résultats de cette évaluation parti-
culièrement pertinents. Cet exercice collectif de « matérialité », en 
ligne avec les recommandations des principaux référentiels de 
reporting extra-financier, nous a permis d’établir une feuille de 
route volontaire.

Nous avons, par ailleurs, poursuivi notre politique proactive de 
certifications environnementales en construction-rénovation et 
exploitation. Sur le premier volet d’abord, avec la double cer-
tification BBC et BREEAM Very Good de l’immeuble Eiffel O2 à 
Montrouge, puis sur l’exploitation avec l’obtention de certifica-
tions BREEAM-in-Use pour les actifs CityZen à Rueil-Malmaison 
et Domino à Paris. 100 % de notre patrimoine « core » bénéficie 
à présent d’une cartographie environnementale automatisée et 
mise à jour annuellement.  

En parallèle de ces avancées, nous avons pleinement conscience 
du rôle des utilisateurs et de leur nécessaire implication dans 
l’atteinte de nos objectifs. Ainsi, nous avons déployé les annexes 
environnementales sur 95 % de nos baux1 et organisons des 

“RECENTRER NOS 
EFFORTS SUR 
LES ENJEUX RSE 
PRIORITAIRES.”

Renaud Haberkorn

VISION

comités d’annexes à intervalle régulier qui permettent de faire 
participer nos locataires à l’amélioration de notre performance 
environnementale. 

Enfin, pour sceller notre démarche environnementale sur le long 
terme, nous avons signé lors de son lancement, le 31 octobre 
2013, la Charte d’engagement volontaire du Plan Bâtiment 
Durable pour l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires pu-
blics et privés. Cette signature s’est concrétisée par un objectif 
ambitieux, celui de réduire de 20 % nos consommations énergé-
tiques à horizon 2020. 

Les efforts réalisés depuis 2011 ont été salués cette année par 
un EPRA Sustainability BPR Bronze Award et par l’obtention, 
dès notre première participation, de scores encourageants au 
GRESB Survey ainsi qu’au classement Novethic. Nous poursui-
vons également notre progression en matière de transparence 
extra-financière en adoptant dès aujourd’hui les nouvelles lignes 
directrices (G4) du GRI qui ne sont soumises à l’application qu’à 
partir de l’exercice 2015. 

Résultats, engagements fermes, transparence et collaborations 
sont les piliers sur lesquels nous bâtissons notre politique sociale 
et environnementale.
1 Exposés à la réglementation sur l’annexe environnementale.

 MESSAGE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL   
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UNE DÉMARCHE INTÉGRÉE 
DE CRÉATION DE VALEUR
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Recommendations  
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 HISTORIQUE ET FAITS MARQUANTS 
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EN QUOI 2013 CONSTITUE UN TOURNANT DANS 
LA MISE EN ŒUVRE DE VOTRE POLITIQUE RSE ?

2013 sera l’année de référence. C’est 
au cours de cette année que nous avons 
finalisé nos études de matérialité, les dia-
gnostics liés à notre portefeuille et défini 
notre plan de progrès énergétique pour les 
sept années à venir.

À de nombreux égards, nous avons pu ob-
server un bond en 2013 dans la diffusion 
des critères de développement durable 
dans nos métiers et la structuration de 
notre démarche RSE. Cette structuration 
s’est concrétisée par la création d’un co-
mité RSE, au sein duquel tous les métiers 
de la Société sont représentés, et qui se 
réunit mensuellement.

Initiée dès 2011 dans une volonté d’antici-
pation des réglementations, notre transpa-
rence extra-financière a été récompensée 
en 2013 par l’atteinte d’une conformité de 
niveau « Bronze » aux EPRA Sustainability 
BPR Awards et une entrée prometteuse 
dans le benchmark GRESB.

Si ces trois premières années de reporting 
RSE ont permis d’approfondir fortement 
notre connaissance de nos impacts et en-
jeux environnementaux, nous pouvons à 
présent entrer dans une phase d’engage-
ments plus significatifs. L’engagement de 
réduction de nos consommations énergé-
tiques de - 20 % à horizon 2020 en atteste.

“NOUS SOUHAITONS À 
PRÉSENT ENTRER DANS UNE 

PHASE D’ENGAGEMENTS 
PLUS SIGNIFICATIFS.”

“NOUS ALLONS POURSUIVRE 
NOTRE EFFORT DE TRANSPARENCE 
RECONNUE SUR LE MARCHÉ.”

Frédéric Maman

STRATÉGIE

COMMENT SE TRADUIT LA VALEUR AJOUTÉE DE 
VOTRE DÉMARCHE RSE ? 

Elle agit à tous les niveaux de notre 
développement et de l’opérationnel, en 
améliorant le confort de nos utilisateurs 
tout comme la liquidité et la valeur vénale 
de notre patrimoine. Nous croyons donc 
fermement en la valeur ajoutée de cette 
démarche. Elle est aussi pertinente par les 
relations régulières que nous entretenons 
avec nos parties prenantes et influe sur 
notre capacité à renouveler nos baux et à 
fidéliser nos utilisateurs. 

Locataires, gestionnaires et asset managers 
doivent apprendre à travailler ensemble de 
plus en plus étroitement afin de créer cette 
synergie créatrice de valeur.

QUELLES EN SONT LES PROCHAINES ÉTAPES ? 

Nous allons poursuivre notre effort de 
transparence reconnue sur le marché 
avec la mise en œuvre progressive d’une 
conformité au nouveau référentiel GRI G4 
et la progression dans le benchmark EPRA 
et GRESB au sein desquels nous sommes 
déjà engagés. La définition récente de 
nouveaux objectifs de performance envi-
ronnementale et efficience énergétique sur 
notre patrimoine va apporter de la visibilité 
à l’ensemble de nos parties prenantes, et 
notamment à nos actionnaires.

Nous sommes convaincus de la création 
de valeur associée à notre démarche RSE 
et poursuivons son déploiement au cœur 
de notre stratégie immobilière. 

INTERVIEW DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ 
ET ADMINISTRATEUR, DIRECTEUR DE  
TOUR EIFFEL ASSET MANAGEMENT
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REPÈRES

PATRIMOINE « CORE »  
(IMMEUBLES SITUÉS À PARIS ET EN ÎLE-DE-FRANCE) ENSEMBLE DU PATRIMOINE

CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE DU PATRIMOINE
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611 kWhEP/m
2.an

Moyenne 2013

631 kWhEP/m
2.an

Moyenne 2012

449 kWhEP/m
2.an

Moyenne 2013

470 kWhEP/m
2.an

Moyenne France (Source OID) 

UNE DÉMARCHE  
RESPONSABLE

   INDICATEURS CLÉS ENVIRONNEMENTAUX, 
  SOCIAUX ET SOCIÉTAUX
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+ 19 %
d’heures de 

formation entre 
2012 et 2013

- 6 %
de réduction 

des émissions 
par rapport à 

2012 à périmètre 
constant

BILAN CARBONE® CORPORATE  
Émissions de GES à périmètre constant

FORMATION 
Pourcentage de salariés formés

45 %

68 %

2012 2013

76 t CO2e

71 t CO2e

2012 2013

CARTOGRAPHIE ENVIRONNEMENTALE DU PATRIMOINE 

Pourcentage en surface Pourcentage en valeurs

100 %
du patrimoine 

« core »

2011 2012

81 %

95 %

85 %

69 %

48 %

64 %

2013

UNE DÉMARCHE  
RESPONSABLE 95 %

des comités d’annexes 
environnementales 

tenus en 2013 

ACTIFS LABELLISÉS  
(en valeur)

31 %

42 %

Du bâti Du périmètre 
« core »
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GOUVER-
NANCE

UNE GOUVERNANCE RSE 
ADAPTÉE À NOS ENJEUX

Déjà effectif depuis 2011, un comité 
de pilotage RSE a été officiellement mis 
en place en 2013. Présidé par Renaud 
Haberkorn, Directeur général et membre 
du Conseil d’administration, ce comité se 
réunit a minima tous les deux mois. Il dé-
finit la stratégie de développement durable 
à court et long terme, les objectifs socié-
taux et environnementaux associés, et en 
assure le suivi. 

En plus de la structuration de ce co-
mité de pi lotage, une Direct ion du 
Développement durable a été créée dé-
but 2013 et se concrétise par la mise 
en place d’une fonction dédiée et par la 
prise de poste d’Odile Batsère en qualité 
de Directrice de la Gestion immobilière et 
environnementale. 

Organisation : réunions bimestrielles — Membres : Frédéric Maman, Directeur géné-
ral délégué ; Philippe de Trémiolles, Directeur financier ; Odile Batsère, Directrice de la 
Gestion immobilière et environnementale ; Sylviane Beaumont, Responsable des Ressources 
humaines ; Laurence Deverchère, Responsable juridique…

Définit les objectifs et 
orientations stratégiques 

Informe et établit 
un reporting régulier

SOMMAIRECOMITÉ DE PILOTAGE RSE
Composé du Comité de direction et présidé par  

Renaud Haberkorn, Directeur général

BUREAUX 
D’ÉTUDES

GESTIONNAIRES

CLIENTS / 
LOCATAIRES

SALARIÉSACTIONNAIRES

Cercle élargi des parties prenantes 
contributrices à la politique RSE

   COMITÉ DE PILOTAGE ET DIRECTION 
  DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Participation aux ratings  
extra-financiers et représentation 

de la Société de la Tour Eiffel  
au sein des groupes  
de travail externes

Coordination et 
mise en œuvre  

de la politique RSE

Suivi des indicateurs 
clés RSE

Gestion de la performance 
environnementale du patrimoine

DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Odile Batsère, Directrice de la Gestion  

immobilière et environnementale

COMITÉS  
DES ANNEXES 
ENVIRONNE-
MENTALES
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Stakeholder 
Engagement

75%

50%

25%

Management

Policy
&

Disclosure

Risks
&

Opportunities
Monitoring

&
EMS

Société de 
la Tour Eiffel

Peer Average
(France/French REIT/Of�ces)

Performance
Indicators

Building
Certi�cations

&
Benchmarking

ÉVALUA-
TIONS

PARTICIPER À LA STRUCTURATION 
DES PRATIQUES SECTORIELLES

* La table de correspondance GRI est disponible en annexe.

/ GLOBAL REPORTING INITIATIVE
En 2012, le niveau de transparence du reporting extra- 

financier de la Société de la Tour Eiffel avait permis  
d’atteindre le niveau B+, basé sur les lignes directrices 3.1 
de la GRI et vérifié par le cabinet Sinteo. Seules six foncières 
françaises avaient atteint ce niveau en 2012. Poursuivant 
sa volonté d’exemplarité en termes de transparence extra- 
financière, la Société de la Tour Eiffel a fait le choix d’anticiper 
l’évolution du référentiel et de respecter une conformité 
« core » avec les lignes directrices 4 de la GRI* pour rédiger 
son rapport RSE 2013. L’objectif est d’atteindre un niveau 
de conformité « comprehensive » à horizon 2015.

/ �MEMBRE FONDATEUR 
DE L’OID

La Société de la Tour Eiffel est 
membre fondateur de l’Observa-
toire de l’Immobilier Durable (OID).
L’OID est une association indépen-
dante constituée d’acteurs privés et 
publics de l’immobilier tertiaire qui 
met en commun de manière ano-
nyme des données techniques de 
bâtiments dont l’exploitation, selon 
une méthode uniforme, constitue 
des indicateurs statistiques repré-
sentatifs de la performance éner-
gétique du parc français. 

/ �ADMINISTRATEUR 
DE LA FSIF

La Société de la Tour Eiffel est 
administrateur de la Fédération 
des Sociétés d’Investissement 
Immobilier et Foncières, et siège 
au sein de la commission Déve-
loppement durable.

/ PARTICIPATION
La Société de la Tour Eiffel a 

participé en 2013 pour la pre-
mière année au GRESB Survey 
(Global Real Estate Sustainability 
Benchmark) dont l’objectif est de 
faire progresser la transparence 
extra-financière du secteur. I l 
constitue un indice de référence à 
destination des investisseurs ins-
titutionnels souhaitant améliorer 
la performance extra-financière, 
principalement environnementale, 
de leur portefeuille d’investisse-
ment immobilier.

La Société de la Tour Eiffel a ob-
tenu un score légèrement supérieur 
à la moyenne de sa catégorie au 
sein de laquelle elle se classe 5e 
dès sa première participation. Elle 
a obtenu l’un des meilleurs scores, 
86/100 contre une moyenne 
de 54/100, dans la catégorie 
« Politique environnementale et 
reporting ».

P a r t i c i p a n t  2 0 1 3

 CONTRIBUTIONS   

/ RÉCOMPENSES
La Société de la Tour Eiffel ap-

plique depuis 2012 les recomman-
dations de l’EPRA* en matière de 
reporting financier et extra-financier. 
Elle est partenaire de la conférence 
annuelle de l’EPRA (Paris, 5-6 sep-
tembre 2013). 
La conformité du reporting a permis 
de remporter deux « EPRA’s BPR 
Awards » en 2013 :

Un prix « Argent » pour 
son reporting financier ;

Un prix « Bronze » pour 
son reporting extra- 
financier et une des 

meilleures entrées au classement 
sur l’année 2013.

* EPRA’s Best Practices Recommendations 
(septembre 2011).
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CARTO-
GRAPHIE

UNE STRATÉGIE RSE EN PHASE 
AVEC NOS PARTIES PRENANTES

 MATÉRIALITÉ ET CARTOGRAPHIE DES ENJEUX RSE   

En 2013, la Société de la Tour Eiffel a 
souhaité prendre du recul sur sa politique 
RSE et analyser en profondeur les objec-
tifs et son plan d’actions RSE 2012-2015 
associés.

Pour ce faire, l’ensemble de ses colla-
borateurs et des entités représentatives 
de ses parties prenantes – utilisateurs, 
gestionnaires et actionnaires – ont été 
interrogés afin de réaliser une étude de 
matérialité des enjeux RSE de la Société 
de la Tour Eiffel.

L’objectif de cette étude est d’aider la 
Société à redéfinir et à préciser sa stra-
tégie RSE sur le long terme. Elle permet 
également d’aller plus loin dans l’analyse 
des enjeux de Responsabilité Sociétale de 
l’Entreprise liés à son activité dans l’optique 
de les hiérarchiser et de simplifier ses ambi-
tions au regard des résultats obtenus.

Cette cartographie des enjeux RSE de-
vrait permettre à la Société de la Tour Eiffel 
de réallouer ses efforts et ses ressources, 
de redéfinir ses objectifs à long terme et 
de se recentrer sur ses priorités.

Selon vous, quels sont les principaux enjeux 
ESG1 auxquels doit faire face une SIIC ?
S’agissant du secteur immobilier, nous consi-
dérons la prise en compte des enjeux envi-
ronnementaux comme prioritaire, notamment 
puisque les bâtiments représentent à eux seuls 
43 % des consommations d’énergie finale et un 
tiers des émissions de GES en France. Nous 
portons ainsi une attention particulière aux 
consommations énergétiques des patrimoines 
immobiliers, mais aussi à la politique de sen-
sibilisation et d’engagement des clients-loca-
taires, par exemple au travers la gestion des 
baux verts. Enfin, nous analysons les signaux 
envoyés au marché que sont les certifications 
environnementales, sur les nouveaux projets 
comme sur les actifs en exploitation.

Comment appliquez-vous les principes de 
votre gestion ISR2 au secteur de l’immobilier 
coté ? 
Sur le secteur immobilier, nous avons déve-
loppé deux approches. Une approche ESG3 
sur les sociétés d’investissement immobilier 
cotées afin de sélectionner celles chez qui 
nous observons les meilleures pratiques ESG, 
et une approche « thématique » avec un fonds 
ayant pour objet la lutte contre le changement 
climatique et la transition énergétique.

Quelles actions inhérentes à la politique 
RSE de la Société de la Tour Eiffel avez-vous 
particulièrement pu apprécier ?  
La mise en œuvre d’un reporting RSE volon-
taire dès 2011, venant anticiper la réglemen-
tation du Grenelle, était déjà un signal positif 
en termes de transparence extra-financière. 

Par ailleurs, et en marge de l’objectif affiché 
de réduction des consommations à horizon 
2020, nous avons particulièrement apprécié 
la stratégie de certification environnemen-
tale des actifs, assez ambitieuse par rap-
port à la moyenne du secteur. L’avantage 
des certifications est qu’elles n’adressent 
pas uniquement le volet énergétique mais 
apportent une visibilité sur l’ensemble des 
thématiques environnementales. Enfin et en 
tant qu’actionnaire, nous avons répondu à 
un questionnaire de matérialité ou « évalua-
tion des enjeux RSE » adressé par la Société 
de la Tour Eiffel et pu constater la volonté de 
la Société d’intégrer ses parties prenantes 
à l’évaluation et la définition de sa stratégie 
sur ces sujets.

1 Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance.
2 ISR : Investissement Socialement Responsable.
3 Critères de sélection basés sur des thématiques ESG.

LA PAROLE À… un analyste

Felipe Gordillo,  
Analyste Senior ISR 

BNP Paribas 
Investment 

Partners 

(suite page 9)
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Thèmes
Sociétal

Environnemental

Social

Transparence 
extra-financière

Impact 
environnemental 
du siège social

Certifications 
environnementales 
en construction

Certifications 
environnementales 
en exploitation

Annexes 
environnementales

Mobilisation des 
collaborateurs

Diffusion des principes 
de développement 
durable dans les métiers

Implication des parties 
prenantes

Accessibilité PMR

Achats responsables

Eau

Déchets

Mécénat et partenariats	

Biodiversité

Cercles de 
réflexion

Changement 
climatique et émissions 
de GES (patrimoine)

Performance 
énergétique 
(patrimoine)

Éthique 
des affaires

Niveau de maîtrise de l’enjeu 
par la Société de la Tour Eiffel

Avancé

Intermédiaire

Insuffisant

Connectivité des  
bâtiments – distance  
aux transports  
en commun

/ �MÉTHODOLOGIE  
DE LA CARTOGRAPHIE 
DES ENJEUX RSE

L’objectif premier de cette matrice est 
d’obtenir une vision précise des enjeux, 
de leur niveau de maîtrise et des attentes 
des parties prenantes, ce qui en fait une 
grille de lecture indispensable à la bonne 
compréhension d’une stratégie RSE. Elle 
apporte une évaluation de l’impact « bu-
siness » de chacun des enjeux RSE traités 
dans la politique RSE de la Société de la 
Tour Eiffel.

Les différentes thématiques RSE sont 
réparties sur deux axes :

• �le niveau d’attente des parties 
prenantes ;

• ��le niveau d’attente des collaborateurs ;

et trois niveaux :
• �faible : niveau d’attente peu significatif ;
• moyen : niveau d’attente significatif ;
• �important : niveau d’attente très 

significatif.

La Société de la Tour Eiffel a poussé 
cette analyse en croisant les enjeux stra-
tégiques de son activité avec ceux de ses 
parties prenantes. Cette matrice a été éla-
borée sur la base de réponses à un ques-
tionnaire dédié. Afin de prendre en compte 
le niveau de hiérarchisation des collabora-
teurs interrogés, les réponses des mana-
gers ont été pondérées quatre fois plus.

/ �CONCLUSION
Cinq thématiques prioritaires, impactant 

durablement la valeur de la Société, ont 
été identifiées :

• �la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre et consommations éner-
gétiques liées à la gestion du patri-
moine immobilier ;

• �la mise en œuvre des annexes envi-
ronnementales aux baux ;

• �les certifications environnementales ;
• �la connectivité des bâtiments ;
• �la transparence extra-financière.

Elles ont été traduites en objectifs et 
notamment déclinées dans le plan plu-
riannuel d’actions RSE 2013-2014 pré-
senté dans ce rapport en pages 70-71. 
Ces enjeux prioritaires feront l’objet d’une 
attention particulière dans la définition du 
prochain plan pluriannuel et d’une feuille 
de route à horizon 2020.

CARTOGRAPHIE DES ENJEUX RSE DE LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL
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SOCIAL

L’HUMAIN 
AU CŒUR DE NOTRE GESTION

/ �ÉGALITÉ DE TRAITEMENT
La prise en compte du handicap est forte 

à la Société de la Tour Eiffel. En effet, suite 
au classement en invalidité de première 
catégorie d’une employée, son poste a 
été aménagé en conséquence. De plus, 
une assistante a été recrutée en contrat 
d’apprentissage afin de l’appuyer dans son 
travail.

Par ailleurs, la Société est conforme à la 
réglementation relative à la mixité et la parité. 
La féminisation du Conseil d’administration 
se poursuit au travers de la candidature 
d’une administratrice au cours de l’année 
2014.

/ �TRANSPARENCE  
ET DÉONTOLOGIE

En 2014, une Charte interne destinée 
aux collaborateurs est en cours d’élabo-
ration et se rajoutera aux procédures de 
contrôle et au calendrier d’audit mis en 
place afin de lutter contre les risques de 
conflit d’intérêt ou de délit d’initiés.

Cette Charte aura pour objet de promou-
voir l’éthique, le refus de la discrimination 
et l’adhésion aux valeurs de l’entreprise 
listées ci-après :

• Créativité ;

• Déontologie ;

• Esprit de compétition ;

• Esprit d’équipe ;

• Épanouissement ;

• Humanité.

/ �NOS VALEURS SOCIALES
Au 31 décembre 2013, les effectifs 

de la Société de la Tour Eiffel étaient de 
27 collaborateurs. Parmi ceux-ci, 45 % 
des cadres sont des femmes. Cette année 
encore, tous les salariés sont actionnaires 
de la Société, une politique volontaire qui 
encourage l’engagement de tous.

La création d’un 
comité de pilotage 
RSE regroupant 
tous les métiers 
de la Société de 
la Tour Eiffel

 RESPONSABILITÉ SOCIALE   

Le choix d’un  
sous-traitant 

écolabellisé pour  
le nettoyage 
des locaux

FAITS MARQUANTS
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Sylviane Beaumont, 
Responsable des Ressources 

humaines

L
a montée en compétences 
des collaborateurs est un des 
piliers de notre politique de 
gestion de Ressources hu-

maines. À ce titre, le nombre d’heures de 
formation effectuées a augmenté de près 
de 20 % entre 2012 et 2013 et concerne à 
présent plus des deux tiers du personnel.
La taille de la Société de la Tour Eiffel et 
son organisation permettent par ailleurs 
une forte adaptabil ité aux probléma-
tiques personnelles des salariés. À titre 
d’exemple, plusieurs aménagements de 
postes ont été mis en œuvre courant 2013 
afin de s’adapter aux contraintes privées 
des collaborateurs concernés. Enfin, l’an-
née 2013 a permis de faire participer l’en-
semble des collaborateurs à la priorisation 
des enjeux RSE.” 

/ EFFECTIFS  31/12/2013  31/12/2012

Effectif salarié

Hors mandataires sociaux 25 25

Avec mandataires sociaux 27 27

dont hommes 12 12

dont femmes 15 15

Nombre d’ETP 1 25,85 

Âge moyen des salariés 44 43

/ MOUVEMENTS DE PERSONNEL

Recrutements externes 1 1

Départs 1 1

Taux de rotation volontaire (%) 0 4

/ RÉMUNÉRATIONS 
 (en milliers €) 

Masse salariale 2  
(mandataires sociaux compris) 6 086 5 811

Salariés actionnaires de la société (%) 100 100

/ FORMATION

Nombre total d’heures de formation 248 209

% de salariés formés 68 45

/ TEMPS DE TRAVAIL ET ABSENTÉISME

Taux d’absentéisme (%) 2 3

dont accidents du travail 0 0,1

1 Équivalent Temps Plein avec mandataires sociaux.
2 Données consolidées.

DONNÉES SOCIALES

2 %
de taux 

d’absentéisme

0
accident  
de travail 

68 %
des salariés  

ont suivi une  
formation

“
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UN BILAN CARBONE®  
CORPORATE EN AMÉLIORATION

 RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE   

À périmètre constant, les émissions de 
l’activité de la Société de la Tour Eiffel ont 
diminué de 6 % et atteignent 2,6 t CO2e 
en 2013, ce qui constitue une diminution 
significative au regard de l’impact déjà 
faible observé en 2012. Les postes les 
plus émetteurs restent les déplacements 
et l’énergie. Les émissions liées aux dépla-
cements ont cependant diminué de 16 % 
grâce à une utilisation plus fréquente des 
transports en commun et à une absence 
de vols long-courriers en 2013.

/ �UNE IMPLICATION 
PARTAGÉE

L’implication des collaborateurs se fait 
de plus en plus forte et l’importance de 
leur rôle est reconnue dans l’amélioration 
de la responsabilité sociétale et environ-
nementale de la Société.

Le projet de Charte interne et la mise en 
place de diverses mesures visant à réduire 
l’impact environnemental de la Société de 
la Tour Eiffel témoignent de la volonté de 
faire participer l’ensemble des employés. 
Ceci est la preuve de l’ancrage de la RSE 
au sein de la politique de l’entreprise. Les 
salariés deviennent eux-mêmes acteurs 
de cette démarche.

/ �DES ACTIONS ENGAGÉES
De nombreuses actions ont été mises 

en place cette année au sein de la Société 
de la Tour Eiffel pour réduire son empreinte 
carbone. À titre d’exemple, le nombre 
d’imprimantes a été divisé par deux grâce 
à la mise en place d’appareils multifonc-
tions paramétrés pour économiser l’encre 
et le papier. En complément, les papiers 
brouillons sont systématiquement réuti-
lisés pour confectionner des carnets de 
notes.

Afin de limiter les déchets, des fontaines 
d’eau ont été mises à disposition des 
employés et le tri sélectif des déchets est 
dorénavant effectif.

Pour réaliser des économies d’énergie, 
un interrupteur généralisé permettant à 
la dernière personne quittant les locaux 
d’éteindre plus facilement l’ensemble des 
lumières est installé. De plus, les appareils 
multifonctions utilisés par la Société de la 
Tour Eiffel appartiennent tous à la classe 
énergétique « A ».

La consommation de carburant des 
voitures de fonction est également maî-
trisée grâce à la location de véhicules 
peu consommateurs et une attention 
particulière est portée sur les déplace-
ments professionnels. Enfin, une nouvelle 
société de nettoyage écolabellisée a été 
sélectionnée.

3 e
Bilan  

Carbone® 
Corporate

ÉLARGISSEMENT 
DU PÉRIMÈTRE PRIS 
EN COMPTE DANS 

LE BILAN

2,6 t CO2e
PAR COLLABORATEUR 

À PÉRIMÈTRE 
CONSTANT

16 %
de réduction des 

émissions liées aux 
déplacements

6 %
de réduction 

des émissions par 
rapport à 2012, 

à périmètre  
constant

ENVIRON-
NEMENT
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/ �UN PÉRIMÈTRE ÉLARGI
Le périmètre de comptabilisation des 

émissions de gaz à effet de serre a été 
élargi en 2013. Auparavant, seul le papier 
destiné aux impressions était inclus dans 
le poste de consommables. Année après 
année, la Société s’efforce de réaliser un 
Bilan Carbone® de plus en plus précis et 
fiable.

BILAN CARBONE® DE LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL EN 2013
71 t CO2e à périmètre constant, 75 t CO2e à périmètre élargi

/ ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (t CO2e)  31/12/2013  31/12/2012  31/12/2011

Société de la Tour Eiffel (périmètre élargi) 75 76 153

dont déplacements professionnels 27 28 108

dont énergie 23 21 17

Total par collaborateur (périmètre élargi) 2,8 2,8 5,9

Total par collaborateur (périmètre constant) 2,6 2,8 5,9

/ CONSOMMATIONS

Énergie (kWh) 203 902 218 468 179 591

Eau (m3) 270 226 383

Papier (t) 4,7 1,8 2,2

/ DÉPLACEMENTS

Déplacements domicile-travail (km) 128 000 131 000 129 000

dont voitures et deux-roues 14 000 36 000 35 000

dont transports en commun 113 000 95 000 94 000

dont marche à pied 600

Déplacements professionnels (km) 219 000 275 000 306 000

dont avion 67 000 89 000 156 000

dont train 112 000 182 000 115 000

dont véhicules professionnels 36 000 33 000 35 000

DONNÉES ENVIRONNEMENTALES CORPORATE

7 % 
Déplacements 
Domicile/Travail

16 % 
Immobilisations

31 % Énergie

8 % Matériaux 
entrants

36 % Déplacements 
professionnels

2 % Déchets
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UNE GESTION VERTUEUSE  
DU PATRIMOINE

ENVIRON-
NEMENT

L’année passée nous a permis de réaf-
firmer, recentrer et accélérer nos ambitions 
de foncière en matière de performance 
RSE.

Réaffirmer d’abord, puisque nous avons 
maintenu nos engagements pris dans le 
cadre de notre stratégie RSE 2012-15. 
Certains d’entre eux ont d’ailleurs été atteints 
plus rapidement que prévu. Nous sommes 
par exemple une des seules foncières fran-
çaises à avoir déployé des annexes envi-
ronnementales sur la quasi-totalité de nos 
baux soumis à cette réglementation1. Cette 
performance organisationnelle est un gage de 
la qualité du dialogue que nous entretenons 
année après année avec nos utilisateurs et 
gestionnaires, à qui nous donnons d’ailleurs la 
parole dans ce rapport depuis trois ans. Nous 
avons mis en place une collaboration unique, 
renforcée par la signature des baux verts, qui 
nous permet aujourd’hui de partager sereine-
ment ambitions et responsabilités.

Cette collaboration nous a permis d’at-
teindre un taux de couverture de reporting 
environnemental de 100 % sur notre péri-
mètre « core » et de 95 % sur l’ensemble 
de notre patrimoine, en progression de 
20 % depuis 2012.

Recentrer aussi, car les collaborateurs de 
la Société et nos principales parties pre-
nantes ont été interrogés via un exercice 
de matérialité pour prendre en compte 

“CETTE PERFORMANCE 
ORGANISATIONNELLE EST UN GAGE 
DE LA QUALITÉ DU DIALOGUE QUE 
NOUS ENTRETENONS ANNÉE APRÈS 
ANNÉE AVEC NOS UTILISATEURS.”

Odile Batsère

leurs avis afin de prioriser nos efforts et 
préparer la définition d’un nouveau plan 
d’actions RSE pluriannuel.

Accélérer enfin, et s’engager sur un ob-
jectif ambitieux de réduction de 20 % de 
nos consommations énergétiques finales. 
La signature fin octobre 2013 de la Charte 
pour l’efficacité énergétique des bâtiments 
tertiaires publics et privés du Plan Bâtiment 
Durable était une étape importante en ce 
sens, nous permettant d’affirmer sur le mar-
ché nos engagements environnementaux.

Le déploiement continu de nos ambitions 
de certification environnementale atteste 

là encore de notre prise de maturité. Si 
deux 2 de nos actifs phares ont été certifiés 
BREEAM-in-Use en 2013, cette stratégie 
devrait prendre de l’ampleur en 2014 avec 
la certification en exploitation de cinq actifs 
supplémentaires.

Parallèlement à ces objectifs prioritaires, 
nous ne laisserons rien au hasard et conti-
nuons notre travail sur l’ensemble des 
chantiers, notamment sur la biodiversité 
ou l’accessibilité PMR.

1 Source : étude de l’OID – Annexe environnementale les 
enseignements (octobre 2013).
2 Actifs Domino (Paris) et CityZen (Rueil-Malmaison).

   
MESSAGE DE LA DIRECTRICE DE LA GESTION IMMOBILIÈRE  

   ET ENVIRONNEMENTALE DE LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL  

“DES AMBITIONS ET 
DES RESPONSABILITÉS 

PARTAGÉES.”
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INDICATEURS DE PERFORMANCE 
DU PÉRIMÈTRE « CORE »

Périmètre
« core »

Référence
GRI CRESS - EPRA

% de données Unité Années
     2013          2012          2011

/ ÉNERGIE

Notation CarbonScreen© - performance intrinsèque - 100 % /100 60 59 53

Consommation d’énergie totale EN 3 & 4

95 %

MWhEF 34 378 28 859 22 400

dont fossile EN 3 MWhEF 128 0 0

dont électricité EN 4 MWhEF 31 381 28 859 22 400

dont réseau urbain EN 4 MWhEF 2 868 5 058 2 165

… Par m²
CRE 1 kWhEF/m² 267 270 205

CRE 1 kWhEP/m² 611 631 511

/ GES

Émissions totales EN 16

95 %

t CO2e 3 610 2 991 2 035

dont directes EN 16 t CO2e 30 0 0

dont indirectes EN 16 t CO2e 3 580 2 991 2 035

… Par m² EN 8 kg CO2e / m² 28 28 19

/ EAU

Consommation totale EN 8
67 %

m3 37 420 33 110 30 351

… Par personne CRE 3 m3/ nbETP 9,0 7,9 11,5

/ DÉCHETS

Tonnage total EN 22

57 %

t 668 341 379

… Par personne - kg/nbETP 184,3 113,1 200,5

% de déchets valorisés * EN 22 % 83 %

* Déchets dont la collecte est assurée en fonction de leur nature (DIB/ménager, papiers, cartons…).

L’ensemble des indicateurs environnementaux du patrimoine « core » (immeubles de Paris et Île-de-France) de la Société de la Tour 
Eiffel est présenté ci-après et une sélection des principaux indicateurs est détaillée en annexe pour chaque actif du périmètre ainsi que 
pour le périmètre « non core ».
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ENVIRON-
NEMENT

UNE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE  
INTRINSÈQUE EN PROGRESSION

Depuis 2011, le patrimoine de la Société 
de la Tour Eiffel est cartographié et analysé 
grâce à l’outil CarbonScreen® de Sinteo 
permettant de positionner chacun des 
actifs selon sa performance énergétique 
intrinsèque. La gestion active du porte-
feuille va de pair avec l’amélioration conti-
nue de cet indicateur qui mesure la per-
formance de nos actifs indépendamment 
de leur utilisation et de l’intensité d’usage 
de nos locataires.

En 2013, la cession de l’immeuble Grenoble 
Polytec et la livraison d’Eiffel O2, bâtiment 
labellisé BBC et certifié BREEAM Very 
Good a permis d’améliorer de 7 points par 
rapport à 2011 la moyenne CarbonScreen® 
du portefeuille « core », atteignant ain-
si 60 sur 100. Ce score correspond aux 
générations d’immeubles récents entrés en 
exploitation après 2005 et reflète fidèlement 

le positionnement de qualité du patrimoine 
« core », en majorité certifié à l’étape de 
construction ou exploitation.

Pour autant, la consommation moyenne 
globale du patrimoine « core » s’établit en 
2013 à 611 kWhEP/m².an, ce qui est supé-
rieur à la moyenne française (450 kWhEP/
m².an source OID). La très faible vacance 
du portefeuille, les conditions climatiques 
de l’année et l’utilisation intensive des 
locaux loués par de grands utilisateurs 
expliquent ces divergences entre per-
formances intrinsèques et performances 
réelles. Ce constat établi, vérifié et appré-
hendé depuis trois années nous a pous-
sés à nous engager dans la diminution 
des consommations réelles d’énergie et 
la mise en place d’une gestion proactive 
des conditions d’usages des locaux loués, 
dans le cadre des baux verts.

PERFORMANCE INTRINSÈQUE DU 
PORTEFEUILLE « CORE » (note sur 100 
sur le baromètre CarbonScreen®)

Surface (m2) Répartition en surface des classes DPE (kWhEP/m2.an) Valeur (ME) Nombre d’actifs

0 A 27 ≤ 50 0,00 0

0 B 23 50 à 110 0,00 0

0 C 23 111 à 210 0,00 0

6 597 6 % D 23 211 à 350 11,90 1

27 399 25 % E 27 351 à 540 123,80 3

44 856 40 % F 23 541 à 750 124,68 3

32 716 29 % G 23 > 750 89,60 4

111 568 Total périmètre analysé au sein du patrimoine « core » 349,98 11

RÉPARTITION DES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES RÉELLES

Surface (m2) Répartition en surface des classes DPE (kWhEP/m2.an) Valeur (ME) Nombre d’actifs

0 A 27 ≤ 50 0,00 0

16 988 15 % B 23 6 à 15 45,70 2

54 329 49 % C 23 16 à 30 189,86 5

26 145 23 % D 23 31 à 60 63,51 3

14 106 13 % E 27 61 à 100 50,91 1

0 F 23 101 à 145 0,00 0

0 G 23 > 145 0,00 0

111 568 Total périmètre analysé au sein du patrimoine « core » 349,98 11

RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

53 %

59 % 60 %

2011 2012 2013
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La Charte pour l’efficacité énergétique 
des bâtiments tertiaires publics et privés 
a pour ambition de mettre en œuvre et 
communiquer un plan de progrès en ma-
tière d’économie d’énergie.

Sans attendre la signature de la Charte 
et suite à l’expression des enjeux priori-
taires identifiés par nos parties prenantes, 
le comité RSE de la Société de la Tour 
Eiffel s’est fixé pour ambition à mi-2013 de 
définir une feuille de route d’amélioration 
quantifiée de l’impact environnemental et 
de la performance énergétique de notre 
patrimoine.

Dans la droite ligne de la stratégie de re-
centrage de notre portefeuille, nous nous 
engageons aujourd’hui sur le périmètre de 
nos actifs « core », au travers d’une feuille 
de route résolument lisible.

NOTRE PLAN DE 
PROGRÈS ÉNERGÉTIQUE :  

- 20 % D’ICI À 2020

 FEUILLE DE ROUTE   

Le 31 octobre 2013, la Société de la Tour Eiffel 
a signé la Charte pour l’efficacité énergétique 
des bâtiments tertiaires publics et privés, promue par 

le Plan Bâtiment durable, en présence de Cécile Duflot, ministre de l’Égalité 

des Territoires et du Logement et de Philippe Martin, ministre de l’Écologie, 

du Développement durable et de l’Énergie.

FAIT MARQUANT

2013 2020
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Notre objectif 

Diminuer de 20 %  
la consommation 
moyenne, évaluée 
en kWh d’énergie 

finale, par m² loué 
du portefeuille « core » 
entre 2013 et 2020.

- 20 %



ENVIRON-
NEMENT

LA GESTION  
ENVIRONNEMENTALE  

EN PRATIQUE

Dans le cadre de votre mandat de property 
management, comment participez-vous à la 
mise en œuvre de la politique environnementale 
de la Société de la Tour Eiffel ?
Nous gérons depuis environ 10 ans un porte-
feuille d’actifs pour le compte de la Société 
de la Tour Eiffel et cela est clairement un élé-
ment structurant dans notre appréhension 
des besoins de la société foncière. La recon-
duction de nos mandats de gestion nous per-
met de connaître au mieux les attentes de 
notre client. Cette continuité favorise éga-
lement la proximité avec les locataires et la 
négociation des contrats des prestataires : 
facility-management, approvisionnement en 
énergie, prestations relatives aux déchets…
L’arrivée des questions liées au dévelop-
pement durable au travers du Grenelle de 
l’environnement a fait apparaître de nou-
veaux besoins à considérer auprès de nos 
clients. Nous n’avons pas attendu la mise en 
place des baux verts pour traiter les préoc-
cupations environnementales : nos équipes 
tiennent ainsi régulièrement des réunions 
avec les locataires sur l’enjeu de maîtrise des 
charges et des consommations privatives.
Nous avons ainsi déployé la politique envi-
ronnementale de la Société de la Tour Eiffel 
– selon un modèle et un cadre défini par la 
foncière – notamment pour les exigences du 
reporting environnemental et des annexes aux 
baux (inventaires des équipements, comp-
tages et consolidation d’éléments qualitatifs).

Quelle est la nature du dialogue avec les 
utilisateurs-locataires et la Société de la 
Tour Eiffel sur ces sujets ?
Les compétences pédagogiques et tech-
niques de nos équipes nous permettent de 
guider les utilisateurs sur les bonnes pra-
tiques et la recherche permanente de solu-
tions d’optimisations – quand bien même 
le facility management du site n’est pas de 
notre ressort. Ce temps passé sur ces ques-
tions simplifie la vie quotidienne des utilisa-
teurs, demandeurs avant tout d’un environ-
nement de travail paisible et favorable à la 
productivité.
C’est dans cet esprit que nous avons engagé 
aux côtés de la Société de la Tour Eiffel la 
certification BREEAM-in-Use des immeubles 
Domino (Paris) et CityZen (Rueil-Malmaison). 
Par ailleurs, nous mettons en œuvre notre 
savoir-faire technique auprès de nos différents 
mandants, ce qui nous permet de prendre du 
recul et de benchmarker les différentes pra-
tiques de la gestion environnemen-
tale du patrimoine : orienter et 
conseiller fait également 
pleinement partie de 
notre métier de pro-
perty manager. 100 %

des comités 
environnementaux  

tenus en 2013

LA PAROLE À… un gestionnaire

Christian Bertrand,  
Head of Property 

Management,  
Secrétaire Général  

Savills
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Comment appréhendez-vous la stratégie 
RSE de la Société de la Tour Eiffel ?
Notre cœur de métier nous amène à nous 
intéresser de près à ces questions. Depuis 
trois ans, nous avons pu constater chez la 
Société de la Tour Eiffel une réelle volonté 
d’anticiper la réglementation et d’être proac-
tif quant à la mise en œuvre d’une politique 
RSE. Les premières réunions organisées dans 
le cadre des comités d’annexe environne-
mentale au bail nous permettent de bâtir des 
réflexions, d’échanger plusieurs fois par an et 
d’apprécier les avancées en la matière.

Comment cette stratégie se concrétise-t-elle 
et quelles retombées avez-vous pu observer 
dans votre immeuble ?
Nous avons par exemple remplacé notre 
système de production d’eau glacée par une 
pompe à chaleur réversible et nos systèmes 
de gestion du bâtiment – GTB/GTC – par des 
systèmes intelligents, équipés d’une sta-
tion météo. La climatisation et le chauffage 
du site se font dorénavant en fonction des 
conditions de température et d’ensoleillement 
extérieur. La prise en compte des paramètres 
météorologiques nous permet de modifier 
sensiblement les points de consignes des 
températures ambiantes, procurant ainsi un 
confort ambiant amélioré tout en maîtrisant 

au mieux les consommations énergétiques. 
Le fonctionnement couplé de la GTB/GTC 
avec le système de convecteurs électriques 
nous garantit une sécurité de confort quelles 
que soient les conditions extérieures, tout en 
optimisant les plages de fonctionnement.
Ces différentes améliorations apportées à nos 
installations de gestion nous ont permis de 
réduire de 25 % nos consommations éner-
gétiques de chauffage, ventilation et clima-
tisation (CVC).
Il reste encore de nombreux travaux à réa-
liser pour réduire les consommations éner-
gétiques, principalement la création d’un 
sas d’accès avec une ouverture décalée 
par rapport à l’axe du bâtiment, le rempla-
cement des films solaires et /ou la réduction 
des ponts thermiques au niveau des châssis 
vitrés… Avec les équipes de la Société de la 
Tour Eiffel, nous avons souhaité programmer 
dans le temps ces actions sans plus attendre 
puisque le poste « CVC » représente environ 
56 % de nos consommations énergétiques. 
Mais nous voulons aller plus loin et réfléchis-
sons à des actions relatives au poste éclai-
rage qui compte pour 16 % de ces consom-
mations, notamment via le déploiement de 
luminaires LED et de détecteurs de présence 
avec variation de luminosité. Des tests sont 
actuellement en cours dans une petite partie 
du bâtiment principal.

LA PAROLE À… un utilisateur

SCHÉMA ORGANISATIONNEL DE LA GESTION ENVIRONNEMENTALE DES ACTIFS

1 à 2 
fois par an

Janvier

Février

Avril

Recueil des données 
variables annuelles 
• �Données de flux (énergie, 

eau, déchets) ;
• �Paramètres impactants ;
• �Informations qualitatives.

Diffusion via une 
plateforme de partage 
auprès des parties 
prenantes.

Analyse et traitement 
des données 
• Rédaction d’un 
rapport de gestion 
annuel ;
• Consolidation  
du reporting. 

Mission d’Energy 
Manager par 
un prestataire 

Comité environnemental  
avec le locataire

➢ �Déroulé général
• �Bilan environnemental de l’année N-1 ;
• �Échanges sur les actions mises en 

œuvre sur l’année N-1 ;
• �Plan d’actions pour l’année N et N+1.

➢ Participants pour le compte de la Société 
de la Tour Eiffel  :
• �La directrice de la Gestion environnementale ;
• �L’asset manager ;
• �Le property manager ;
• �(+ l’Energy Manager selon les cas). 

Patrick Faure,  
Directeur des 

Services Généraux, 
Membre du comité 
de direction élargi

Air Liquide
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FOCUS

DES ESPACES SAINS AU  
BÉNÉFICE DES OCCUPANTS

 IMMEUBLE LE DOMINO – PARIS 19 e   

534
kWhEP  / m².an  

de consommation 
d’énergie  
en 2013

litres/jour/occupant 
de consommation  

d’eau en 2013

9,3

LES DISPOSITIONS MISES EN ŒUVRE EN 2013

• Confort : création d’un espace 
détente ;

• Usages de l’eau : installation de 
robinetterie hydro-économe sur les 
blocs sanitaires, douches comprises ;

• Déchets : mise en place du tri 
sélectif et recyclage des déchets par 
la société Greenwishes ;

• Biodiversité : installation de 
dispositifs prescrits par un écologue 
et favorisant le développement de la 
faune sur le site : hôtels à insectes, 
nichoirs et nids pour les hirondelles ;

• Gestion de l’énergie : audit des 
installations et de la Gestion Technique 
Centralisée (GTC) et définition d’un 
plan pluriannuel de travaux ;

• Éclairage : mise en place de radars 
de commande d’éclairage sur les 
sanitaires en parties communes.

FAIT MARQUANT

Obtention de la 
certification  
BREEAM-in-Use 
en 2013 : 
• �Asset Rating : Good (32 %)

• �Building Management Rating : 

Good (46 %)

Société de la Tour Eiffel RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 2013



EXTRAITS DES CERTIFICATS BREEAM-IN-USE DÉLIVRÉS PAR LE BRE 

NOTATION BREEAM-IN-USE 2014 : AXE « ASSET »

NOTATION BREEAM-IN-USE 2014 : AXE « BUILDING MANAGEMENT » 

21

How this asset scored
Category Aspects covered

Energy Electricity generation, energy performance and
technology infrastructure

Water Water metering and leak detection, sanitary
fittings, and grey-water/rain water harvesting

Materials Condition of assets, security features, and fire
alarm systems

Pollution Water/air pollution mitigation, flood risk level,
and NOx emissions

Land Use &
Ecology

Asset characteristics and ecological measures

Health &
Wellbeing

Temperate controls, internal air quality, and
ventilation strategy

Waste Waste storage and disposal methods

Transport Provisions for cyclists and proximity to local
amenities

Good

Certificate Number: BIUP10000462 Issue: 1.0

33.3

40.7

50

47.4

62.5

47.5

100

94.4

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

How this asset scored
Category Aspects covered

Energy Buildings energy consumption levels and
maintenance/monitoring practices

Water Potable water consumption levels and
maintenance/monitoring practices

Materials Appropriate maintenance/security advice, and fire
safety management/planning

Pollution Managing emergency plan and drainage, light
and noise impacts

Land Use &
Ecology

Buildings impact on external landscapes and
management procedures

Health &
Wellbeing

Managing internal environment/air quality,
occupant satisfaction and hygiene procedures

Management Training/information on building operations;
maintenance/procurement and improvements

Good

Certificate Number: BIUP20000435 Issue: 1.0

22.2

100

59.4

33.3

83.3

25

71.4

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100



FAIT MARQUANT

Obtention de la 
certification  
BREEAM-in-Use 
en 2013 : 
• �Asset Rating : Good (47 %)

• �Building Management Rating : 

Good (45 %)

Société de la Tour Eiffel RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 2013

FOCUS

UN IMMEUBLE RÉPONDANT AUX 
ATTENTES DES UTILISATEURS

 IMMEUBLE CITYZEN – RUEIL-MALMAISON   

LES DISPOSITIONS MISES EN ŒUVRE EN 2013

• Usages de l’eau : installation de 
robinetterie hydro-économe sur les 
blocs sanitaires ;

• Mobilité : installation d’un 
complément pour les emplacements 
de vélos et création d’une piste 
cyclable sécurisée dans le parking ;

• Confort visuel : audit et rénovation 
des façades ;

• Maîtrise des risques : réalisation 
d’une étude de « plan crue » ;

• Gestion de l’énergie : audit des 
installations de chauffage, ventilation 
et climatisation (CVC) et correction par 
la maintenance de non-conformité. 
Mise en place depuis la GTC des 
programmes horaires sur les escaliers 
de sortie de secours.

48
kg/jour/occupant 
de flux de déchets 

en 2013

litres/jour/occupant 
de consommation  

d’eau en 2013

13



NOTATION BREEAM-IN-USE 2014 : AXE « ASSET »

NOTATION BREEAM-IN-USE 2014 : AXE « BUILDING MANAGEMENT » 

23

EXTRAITS DES CERTIFICATS BREEAM-IN-USE DÉLIVRÉS PAR LE BRE 

How this asset scored
Category Aspects covered

Energy Electricity generation, energy performance and
technology infrastructure

Water Water metering and leak detection, sanitary
fittings, and grey-water/rain water harvesting

Materials Condition of assets, security features, and fire
alarm systems

Pollution Water/air pollution mitigation, flood risk level,
and NOx emissions

Land Use &
Ecology

Asset characteristics and ecological measures

Health &
Wellbeing

Temperate controls, internal air quality, and
ventilation strategy

Waste Waste storage and disposal methods

Transport Provisions for cyclists and proximity to local
amenities

Good

Certificate Number: BIUP10000465 Issue: 1.0

33.3

38.9

50

31.6

62.5

50

75

72.2

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

How this asset scored
Category Aspects covered

Energy Buildings energy consumption levels and
maintenance/monitoring practices

Water Potable water consumption levels and
maintenance/monitoring practices

Materials Appropriate maintenance/security advice, and fire
safety management/planning

Pollution Managing emergency plan and drainage, light
and noise impacts

Land Use &
Ecology

Buildings impact on external landscapes and
management procedures

Health &
Wellbeing

Managing internal environment/air quality,
occupant satisfaction and hygiene procedures

Management Training/information on building operations;
maintenance/procurement and improvements

Good

Certificate Number: BIUP20000446 Issue: 1.0

22.2

100

59.4

41.7

83.3

25

57.1
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Engagements Périmètre Actions réalisées en 2013 Mesure de l’objectif Avancement 2013 Actions à réaliser en 2014 Page du 
rapport

/ AXE 1 – CORPORATE « Assumer notre responsabilité et être au cœur des challenges sociaux et environnementaux pesant sur notre activité »

Maximiser la transparence  
extra-financière de la Société

Société de  
la Tour Eiffel

• Obtention d’un EPRA Sustainability BPR Bronze Award et participation au questionnaire GRESB.
• Niveau de conformité « core » avec le référentiel GRI G4.
• Validation des données par un tiers extérieur et vérification exhaustive des indicateurs RSE 2012.

60 %

• �Amélioration continue de la conformité au référentiel GRI G4 et progression vers un niveau 
« comprehensive ».

• �Participation à des notations extra-financières.
• �Amélioration du classement GRESB.

p. 7 
Annexe 

GRI

Mobiliser les collaborateurs Société de  
la Tour Eiffel

• Formation approfondie sur l’immobilier durable des équipes d’Asset Management.
• �Sensibilisation et participation de l’ensemble des collaborateurs à la politique RSE  

et à la cartographie des enjeux associés.
• Projet de rédaction d’une Charte éthique interne.

60 % • Rédaction de la Charte éthique interne. p. 10

Maîtriser l’impact environnemental 
du siège social

Société de  
la Tour Eiffel

• �Réalisation du 3e Bilan Carbone® Corporate et réduction de 6 % des émissions de GES  
à périmètre constant. 40 % • Déploiement d’une politique interne d’achats responsables. p. 10

Poursuivre le développement de la 
Fondation de la Société de la Tour Eiffel

Société de  
la Tour Eiffel • Animation et suivi de l’activité de la Fondation. 50 % • Animation et suivi de l’activité de la Fondation. p. 24 - 25

Impliquer les parties prenantes 
externes au Groupe

Société de  
la Tour Eiffel  
et tiers prestataires

• Déploiement de la Charte d’engagement durable des property managers sur 24 % des mandats. 50 %
• Recensement des obligations environnementales des prestataires existants.
• �Mise en place d’un questionnaire d’évaluation des nouveaux prestataires en fonction  

de leur implication en développement durable.
p. 24 - 25

S’impliquer dans les cercles de 
réflexion et les initiatives de place

Société de  
la Tour Eiffel

• Poursuite de l’implication de STE auprès des organismes suivants : OID, IPD, FSIF, EPRA.
• �Signature de la Charte pour l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires publics et privés  

du Plan Bâtiment Durable, le 31 octobre 2013.
60 %

• �Participation au groupe de travail du Plan Bâtiment Durable sur les modalités de mise en œuvre 
et suivi de la Charte pour l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires publics et privés via l’OID 
– Observatoire de l’Immobilier Durable.

• Participation aux travaux du CIBI, Conseil International Biodiversité & Immobilier (CIBI).

p. 7;  
15 & 17

/ AXE 2 – PORTEFEUILLE « Recentrer notre stratégie sur un portefeuille à haute qualité environnementale »

Maîtriser et suivre l’impact 
environnemental du portefeuille « Core »

• 100 % du patrimoine « core » (stratégique) cartographié.
• Certification BREEAM-in-Use des actifs « Domino » (Paris) et « CityZen » (Rueil-Malmaison) -> cf. pages 20 à 23.
• �Définition d’un plan de progrès de diminution de 20 % des consommations énergétiques finales 

du parc à horizon 2020 -> cf. page 17.

% surface cartographiée 100 % • �Généralisation de la certification en exploitation BREEAM-in-Use et déploiement prioritaire 
sur les actifs Massy, Champigny, Topaz, Asnières et Caen Colombelles.

p. 4 - 5
p. 17

P. 20 - 23

Développer 100 % d’immeubles verts 
(labellisés et certifiés) et maîtriser 
l’impact global des constructions

« Core » • Certification HQE et BREEAM Very Good d’Eiffel O2 à Montrouge. % d’actifs certifiés 100 % • Certification BREEAM d’une opération de développement en cours : Parc d’Orsay. p. 1

Développer 100 % des 
immeubles selon une démarche 
environnementale vérifiée

« Non core » • �Pas de développement envisagé. % d’actifs certifiés 20 % • Pas de développement envisagé. p. 24 - 25

Détenir 25 % d’actifs verts  
(labellisés ou certifiés) Bureaux • �Procédure de notation environnementale des sites étudiés à l’acquisition (performance actuelle 

et potentiel d’amélioration). % valeur d’actifs 60 % • Déploiement de la grille de notation environnementale pour les acquisitions. p. 24 - 25

Réduire les consommations d’énergie 
et les émissions de gaz à effet de serre Portefeuille

• Estimation du programme de CAPEX verts à engager jusqu’à 2020.
• �Définition d’un plan de progrès de diminution de 20 % des consommations énergétiques finales 

du parc à horizon 2020.

% de réduction des 
indicateurs énergie et GES - • �Définition d’un plan d’actions de travaux associés au programme de CAPEX verts à horizon 2020. p. 17

Généraliser la signature de baux verts Portefeuille • Annexes environnementales déployées sur 95 % des baux soumis (> 2 000 m²). % nombre de baux verts 95 %
• �Deploiement d’un plan d’actions de gestion environnementale au travers des comités d’annexes 

environnementales pour réduire les consommations énergétiques.
• �Extension des annexes environnementales à certains baux < 2 000 m².

p. 5 & 14

Généraliser la signature de 
contrats de gestion et de facility 
management incluant des clauses 
environnementales

Portefeuille • 68 % des mandats de gestion et facility management ont une clause « Annexe Environnementale ».
• 24 % des mandats visent la Charte d’engagement durable des Property Manager.

% de mandats visant la 
Charte d’engagement 
durable des PM

68 %
• �Diffusion d’un questionnaire d’évaluation des politiques de développement durable 

des prestataires. Le questionnaire adressé aux property managers intégrera un volet 
sur les prestations de facility management.

p. 24 - 25

/ AXE 3 – ACTIFS « Décliner sur chaque actif les objectifs du portefeuillle grâce à une gestion active et créatrice de valeur »	

Auditer les bâtiments énergivores « Core » • Finalisation audit de la GTC du site Massy-Ampère.
• Audit CVC (Chauffage-Ventilation-Climatisation) du site de Champigny. % nombre d’actifs audités 30 % • Audits des bâtiments énergivores (deux a minima). p. 24 - 25

Mettre en place un monitoring Portefeuille • �Installation d’EMS et outils de suivi des consommations en cours sur les Aygalades – B9 (Marseille), 
les Tanneries – D1 (Strasbourg) et Topaz (Vélizy). % nombre d’actifs équipés 20 % • Analyse des équipements installés en 2013. p. 24 - 25

Certifier les actifs en exploitation « Core » • �Certifications BREEAM-in-Use des sites de Domino (Paris) et CityZen (Rueil-Malmaison). Nombre de certifications 
en exploitation 2/11 • �Poursuite de la stratégie de certification BREEAM-in-Use sur les sites de Massy, Champigny,  

Topaz, Asnières et Caen. 
p. 3 & 14
p. 24 - 25

Éradiquer les fluides frigorigènes 
à risque Portefeuille • �Suppression des équipements fonctionnant au R22 à hauteur de 30 % des volumes identifiés. 

• Remplacement du R22 sur le site d’Asnières.
% en masse de fluides 
à risque 35 % • �Définition d’un objectif d’éradication du R22 sur l’ensemble du portefeuille « core ». p. 24 - 25

Garantir l’accessibilité PMR 
des immeubles « Core »

• Mise en place de la stratégie d’arbitrage en vue du déploiement de l’accessibilité PMR.
• �Construction d’une rampe d’accès sur le site de Montigny et réalisation d’un audit sur le site 

du Plessis.
% surface accessible 90 % • �Pas de travaux envisagés. p. 24 - 25

Faciliter la gestion des déchets Portefeuille • �Recensement des dispositions de collectes sélectives déployées au niveau local, en partenariat 
avec les property managers.

% surface collecte 
sélective - • �Identification des possibilités d’amélioration de gestion des déchets. p. 14

p. 20 à 23

Maîtriser l’usage de l’eau Portefeuille • �Mise en place de « mousseurs » sur les sites d’Asnières, Bobigny, Rueil-Malmaison et Porte des Lilas. % surface équipée 
(périmètre « core ») 23 % • �Études de mise en place de sous-compteurs.

• �Déploiement et généralisation des équipements hydro-économes. p. 24 - 25

Protéger la biodiversité  
dans les parcs d’activités Portefeuille • Intervention d’un écologue sur les sites de CityZen (Rueil-Malmaison) et Domino (Paris).  

• Labellisation BiodiverCity ® à l’étude pour le site d’Orsay. 20 % • �Déploiement d’une stratégie de préservation de la biodiversité. p. 20 
à 23

STRATÉGIE RSE 2012-2015 :	 3 AXES, 21 ENGAGEMENTS 

Société de la Tour Eiffel RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 2013

 PLAN D’ACTIONS 2013-2014  



Engagements Périmètre Actions réalisées en 2013 Mesure de l’objectif Avancement 2013 Actions à réaliser en 2014 Page du 
rapport

/ AXE 1 – CORPORATE « Assumer notre responsabilité et être au cœur des challenges sociaux et environnementaux pesant sur notre activité »

Maximiser la transparence  
extra-financière de la Société

Société de  
la Tour Eiffel

• Obtention d’un EPRA Sustainability BPR Bronze Award et participation au questionnaire GRESB.
• Niveau de conformité « core » avec le référentiel GRI G4.
• Validation des données par un tiers extérieur et vérification exhaustive des indicateurs RSE 2012.

60 %

• �Amélioration continue de la conformité au référentiel GRI G4 et progression vers un niveau 
« comprehensive ».

• �Participation à des notations extra-financières.
• �Amélioration du classement GRESB.

p. 7 
Annexe 

GRI

Mobiliser les collaborateurs Société de  
la Tour Eiffel

• Formation approfondie sur l’immobilier durable des équipes d’Asset Management.
• �Sensibilisation et participation de l’ensemble des collaborateurs à la politique RSE  

et à la cartographie des enjeux associés.
• Projet de rédaction d’une Charte éthique interne.

60 % • Rédaction de la Charte éthique interne. p. 10

Maîtriser l’impact environnemental 
du siège social

Société de  
la Tour Eiffel

• �Réalisation du 3e Bilan Carbone® Corporate et réduction de 6 % des émissions de GES  
à périmètre constant. 40 % • Déploiement d’une politique interne d’achats responsables. p. 10

Poursuivre le développement de la 
Fondation de la Société de la Tour Eiffel

Société de  
la Tour Eiffel • Animation et suivi de l’activité de la Fondation. 50 % • Animation et suivi de l’activité de la Fondation. p. 24 - 25

Impliquer les parties prenantes 
externes au Groupe

Société de  
la Tour Eiffel  
et tiers prestataires

• Déploiement de la Charte d’engagement durable des property managers sur 24 % des mandats. 50 %
• Recensement des obligations environnementales des prestataires existants.
• �Mise en place d’un questionnaire d’évaluation des nouveaux prestataires en fonction  

de leur implication en développement durable.
p. 24 - 25

S’impliquer dans les cercles de 
réflexion et les initiatives de place

Société de  
la Tour Eiffel

• Poursuite de l’implication de STE auprès des organismes suivants : OID, IPD, FSIF, EPRA.
• �Signature de la Charte pour l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires publics et privés  

du Plan Bâtiment Durable, le 31 octobre 2013.
60 %

• �Participation au groupe de travail du Plan Bâtiment Durable sur les modalités de mise en œuvre 
et suivi de la Charte pour l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires publics et privés via l’OID 
– Observatoire de l’Immobilier Durable.

• Participation aux travaux du CIBI, Conseil International Biodiversité & Immobilier (CIBI).

p. 7;  
15 & 17

/ AXE 2 – PORTEFEUILLE « Recentrer notre stratégie sur un portefeuille à haute qualité environnementale »

Maîtriser et suivre l’impact 
environnemental du portefeuille « Core »

• 100 % du patrimoine « core » (stratégique) cartographié.
• Certification BREEAM-in-Use des actifs « Domino » (Paris) et « CityZen » (Rueil-Malmaison) -> cf. pages 20 à 23.
• �Définition d’un plan de progrès de diminution de 20 % des consommations énergétiques finales 

du parc à horizon 2020 -> cf. page 17.

% surface cartographiée 100 % • �Généralisation de la certification en exploitation BREEAM-in-Use et déploiement prioritaire 
sur les actifs Massy, Champigny, Topaz, Asnières et Caen Colombelles.

p. 4 - 5
p. 17

P. 20 - 23

Développer 100 % d’immeubles verts 
(labellisés et certifiés) et maîtriser 
l’impact global des constructions

« Core » • Certification HQE et BREEAM Very Good d’Eiffel O2 à Montrouge. % d’actifs certifiés 100 % • Certification BREEAM d’une opération de développement en cours : Parc d’Orsay. p. 1

Développer 100 % des 
immeubles selon une démarche 
environnementale vérifiée

« Non core » • �Pas de développement envisagé. % d’actifs certifiés 20 % • Pas de développement envisagé. p. 24 - 25

Détenir 25 % d’actifs verts  
(labellisés ou certifiés) Bureaux • �Procédure de notation environnementale des sites étudiés à l’acquisition (performance actuelle 

et potentiel d’amélioration). % valeur d’actifs 60 % • Déploiement de la grille de notation environnementale pour les acquisitions. p. 24 - 25

Réduire les consommations d’énergie 
et les émissions de gaz à effet de serre Portefeuille

• Estimation du programme de CAPEX verts à engager jusqu’à 2020.
• �Définition d’un plan de progrès de diminution de 20 % des consommations énergétiques finales 

du parc à horizon 2020.

% de réduction des 
indicateurs énergie et GES - • �Définition d’un plan d’actions de travaux associés au programme de CAPEX verts à horizon 2020. p. 17

Généraliser la signature de baux verts Portefeuille • Annexes environnementales déployées sur 95 % des baux soumis (> 2 000 m²). % nombre de baux verts 95 %
• �Deploiement d’un plan d’actions de gestion environnementale au travers des comités d’annexes 

environnementales pour réduire les consommations énergétiques.
• �Extension des annexes environnementales à certains baux < 2 000 m².

p. 5 & 14

Généraliser la signature de 
contrats de gestion et de facility 
management incluant des clauses 
environnementales

Portefeuille • 68 % des mandats de gestion et facility management ont une clause « Annexe Environnementale ».
• 24 % des mandats visent la Charte d’engagement durable des Property Manager.

% de mandats visant la 
Charte d’engagement 
durable des PM

68 %
• �Diffusion d’un questionnaire d’évaluation des politiques de développement durable 

des prestataires. Le questionnaire adressé aux property managers intégrera un volet 
sur les prestations de facility management.

p. 24 - 25

/ AXE 3 – ACTIFS « Décliner sur chaque actif les objectifs du portefeuillle grâce à une gestion active et créatrice de valeur »	

Auditer les bâtiments énergivores « Core » • Finalisation audit de la GTC du site Massy-Ampère.
• Audit CVC (Chauffage-Ventilation-Climatisation) du site de Champigny. % nombre d’actifs audités 30 % • Audits des bâtiments énergivores (deux a minima). p. 24 - 25

Mettre en place un monitoring Portefeuille • �Installation d’EMS et outils de suivi des consommations en cours sur les Aygalades – B9 (Marseille), 
les Tanneries – D1 (Strasbourg) et Topaz (Vélizy). % nombre d’actifs équipés 20 % • Analyse des équipements installés en 2013. p. 24 - 25

Certifier les actifs en exploitation « Core » • �Certifications BREEAM-in-Use des sites de Domino (Paris) et CityZen (Rueil-Malmaison). Nombre de certifications 
en exploitation 2/11 • �Poursuite de la stratégie de certification BREEAM-in-Use sur les sites de Massy, Champigny,  

Topaz, Asnières et Caen. 
p. 3 & 14
p. 24 - 25

Éradiquer les fluides frigorigènes 
à risque Portefeuille • �Suppression des équipements fonctionnant au R22 à hauteur de 30 % des volumes identifiés. 

• Remplacement du R22 sur le site d’Asnières.
% en masse de fluides 
à risque 35 % • �Définition d’un objectif d’éradication du R22 sur l’ensemble du portefeuille « core ». p. 24 - 25

Garantir l’accessibilité PMR 
des immeubles « Core »

• Mise en place de la stratégie d’arbitrage en vue du déploiement de l’accessibilité PMR.
• �Construction d’une rampe d’accès sur le site de Montigny et réalisation d’un audit sur le site 

du Plessis.
% surface accessible 90 % • �Pas de travaux envisagés. p. 24 - 25

Faciliter la gestion des déchets Portefeuille • �Recensement des dispositions de collectes sélectives déployées au niveau local, en partenariat 
avec les property managers.

% surface collecte 
sélective - • �Identification des possibilités d’amélioration de gestion des déchets. p. 14

p. 20 à 23

Maîtriser l’usage de l’eau Portefeuille • �Mise en place de « mousseurs » sur les sites d’Asnières, Bobigny, Rueil-Malmaison et Porte des Lilas. % surface équipée 
(périmètre « core ») 23 % • �Études de mise en place de sous-compteurs.

• �Déploiement et généralisation des équipements hydro-économes. p. 24 - 25

Protéger la biodiversité  
dans les parcs d’activités Portefeuille • Intervention d’un écologue sur les sites de CityZen (Rueil-Malmaison) et Domino (Paris).  

• Labellisation BiodiverCity ® à l’étude pour le site d’Orsay. 20 % • �Déploiement d’une stratégie de préservation de la biodiversité. p. 20 
à 23

STRATÉGIE RSE 2012-2015 :	 3 AXES, 21 ENGAGEMENTS 
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ANNEXES
 ANNEXE 1/ TABLE DE CORRESPONDANCE AVEC L’ARTICLE 225 – GRENELLE 2    

Catégories Sous-catégorie Indicateurs Page du 
rapport Commentaires
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Emploi

L’effectif total et la répartition des salariés  
par sexe et par zone géographique.

10-11
Au 31/12/2013, sont comptabilisés 25,85 équivalents temps plein et 27 salariés 
actifs en tenant compte des mandataires sociaux.

Les embauches et les licenciements. 10-11 Il y a eu deux départs et une embauche au cours de l’exercice 2013.

Les rémunérations et leur évolution. 10-11
Les rémunérations incluent désormais la masse salariale et la facturation des 
prestations par des entités contrôlées par des mandataires sociaux. La masse 
salariale s’établit donc pour 2013 à 4 058 milliers d’euros.

Organisation 
du travail

L’organisation du temps de travail. 10-11
254 heures supplémentaires ont été effectuées en 2013 dont 56 heures 
complémentaires.

L’absentéisme. 10-11
En 2013, sont comptabilisés 110,72 jours d’absence maladie dont 28,72 jours 
de congé thérapeutique.

Relations  
sociales

L’organisation du dialogue social, notamment 
les procédures d’information et de consultation 
du personnel et de négociation avec celui-ci.

-
Un dialogue régulier avec les salariés est tenu et une réunion mensuelle 
des délégués du personnel est organisée.

Le bilan des accords collectifs. - La convention de l’immobilier 3 090 s’applique.

Santé  
et sécurité

Les conditions de santé et de sécurité au travail. -
Les vérifications des installations électriques, des moyens de secours et 
l’évaluation des risques professionnels ont été réalisées et jugées satisfaisantes 
après inspection réglementaire. 

Le bilan des accords signés avec les organisations 
syndicales ou les représentants du personnel en 
matière de santé et de sécurité au travail.

-
Tous les comptes-rendus des réunions avec les délégués du personnel sont 
diffusés auprès de l’ensemble du personnel.

Les accidents du travail, notamment leur 
fréquence et leur gravité, ainsi que les maladies 
professionnelles.

10-11 Aucun accident du travail n’est à déplorer en 2013.

Formation

Les politiques mises en œuvre en matière  
de formation.

10-11
La Société respecte ses obligations d’engagements au titre de la loi sur la 
formation professionnelle. La part de salariés formés est passée de 45 à 68 %.  

Le nombre total d’heures de formation. 10-11
248 heures de formation ont été suivies en 2013, ce qui représente une 
augmentation de 15 %.

Égalité  
de traitement

Les mesures prises en faveur de l’égalité  
entre les femmes et les hommes.

-
La Société de la Tour Eiffel refuse toute discrimination à l’embauche, assure  
un accès égal à la formation professionnelle et offre un salaire égal à poste égal. 
La part de femmes sur l’ensemble des salariés atteint 55 %.

Les mesures prises en faveur de l’emploi  
et de l’insertion des personnes handicapées.

-

La Société réalise de nombreux achats auprès des Ateliers La Ruche qui 
emploient 80 % de travailleurs handicapés. De plus, suite au classement en 
invalidité de première catégorie d’une salariée, son poste a été aménagé en 
conséquence. Par ailleurs, une assistante en contrat d’apprentissage a été 
embauchée afin de l’appuyer dans son travail.

La politique de lutte contre les discriminations. -
Absence de discrimination à l’embauche, égalité d’accès à la formation 
professionnelle, application de la règle « à poste égal, salaire égal »…

OIT
(Actions  
en faveur de)

Respect de la liberté d’association et du droit  
de négociation collective.

-
Dans le cadre de son activité, la Société de la Tour Eiffel respecte le droit français 
et encourage ses partenaires à faire de même.

Élimination des discriminations en matière d’emploi 
et de profession.

-
Absence de discrimination à l’embauche, égalité d’accès à la formation 
professionnelle, application de la règle « à poste égal, salaire égal »…

Élimination du travail forcé ou obligatoire. -

Les contrats signés avec les prestataires sur les chantiers en particulier 
comportent une clause dans ce sens. Des clauses abordant ces sujets et les 
conventions de l’OIT ont progressivement été intégrées dans les mandats des 
property managers.

Abolition effective du travail des enfants. -
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Politique générale 
en matière 
d’environnement

L’organisation de la Société pour prendre en compte 
les questions environnementales et, le cas échéant, 
les démarches d’évaluation ou de certification en 
matière d’environnement.

6

Un Comité de Développement durable a été créé en 2013, sous la direction de 
Renaud Haberkorn, Directeur général. Il se réunit mensuellement et sa direction 
opérationnelle a été confiée à Odile Batsère, en charge de la Gestion immobilière 
et environnementale. 

Les actions de formation et l’information des 
salariés menées en matière de protection de 
l’environnement.

-
Des formations sur la RSE et la Gestion environnementale ont été suivies par la 
Direction de l’Asset Management et les membres du Comité de Développement 
durable. 

Les moyens consacrés à la prévention des risques 
environnementaux et des pollutions.

24-25 Plan d’actions RSE 2013-2014.

Le montant des provisions et garanties pour risques 
en matière d’environnement.

-
Les investissements en faveur de la maîtrise de la performance environnementale 
et des risques associés ne rentrent pas en compte dans les provisions 
comptables pour risques et garanties.
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Pollution et 
gestion des 
déchets

Les mesures de prévention, de réduction ou de 
réparation de rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant 
gravement l’environnement.

Intégralité Ces mesures sont listées dans le plan d’actions RSE 2013-2014 (p. 24-25).

Les mesures de prévention, de recyclage 
et d’élimination des déchets.

12, 20 & 
24-25

Dans ses locaux, le personnel de la Société trie et recycle les déchets, les 
toners et les bouchons plastiques, pris en charge par une association. Un tri 
des déchets exhaustif a été mis en place avec le locataire sur l’actif Domino.

La prise en compte des nuisances sonores et de toute 
autre forme de pollution spécifique à une activité.

- Dans ses locaux, la Société a mis à disposition des casques contre le bruit.

Utilisation durable 
des ressources

La consommation d’eau et l’approvisionnement 
en fonction des contraintes locales.

15
La cartographie du patrimoine couvre cet indicateur. Les consommations d’eau 
sont présentées dans les indicateurs clés RSE. 

La consommation de matières premières et les 
mesures prises pour améliorer l’efficacité dans 
leur utilisation.

14

Une politique anti-gaspillage est instaurée au sein de l’entreprise à travers  
le paramétrage par défaut des imprimantes permettant d’économiser l’encre  
et le papier. De plus, des petits carnets de notes sont confectionnés à partir  
des papiers brouillons. 

La consommation d’énergie et  les mesures prises 
pour améliorer l’efficacité énergétique et le recours 
aux énergies renouvelables.

4-5 & 
24-25

Les consommations d’énergie sont détaillées dans les indicateurs clés RSE et 
en annexes. Les appareils multifonctions utilisés par la Société de la Tour Eiffel 
sont tous de classe énergétique élevée et le nombre d’imprimantes a été divisé 
par deux.

L’utilisation des sols. -
Les Parcs Eiffel comportent systématiquement 30 % d’espaces verts.  
Les déchets de démolition sont réutilisés en gravier pour les chaussées.

Changement 
climatique

Les rejets de gaz à effet de serre.
4-5 & 
24-25

Dans ses locaux, la Société a réalisé un Bilan Carbone® Corporate.
La cartographie a permis d’estimer les émissions liées au patrimoine.

L’adaptation aux conséquences du changement 
climatique.

24-25 Le plan d’actions présenté couvre cet indicateur.

Protection de 
la biodiversité

Les mesures prises pour préserver ou développer  
la biodiversité.

24-25 Sur plusieurs toits d’immeubles, des ruches sont installées.
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Impact territorial, 
économique  
et social 
de l’activité

En matière d’emploi et de développement régional. 7
La Société de la Tour Eiffel participe à des groupes de réflexions tels que la 
Commmission Développement Durable de la FSIF qui traite notamment de  
ces sujets. 

Sur les populations riveraines ou locales. -
Le Parc des Tanneries à Strasbourg est partiellement ouvert au public  
et s’inscrit dans le cadre d’un éco-quartier.

Relations  
avec les parties 
prenantes *

Les conditions du dialogue avec les parties prenantes.
8-9 
 &  

18-19

Les principales catégories de parties prenantes – locataires, exploitants 
et actionnaires – ont été interrogées dans le cadre de la réalisation d’une 
étude de matérialité des enjeux de RSE de la Société. La tenue régulière de 
comités d’annexes environnementales permet d’instaurer un dialogue constant 
avec les locataires – clients.

Les actions de partenariat ou de mécénat. 24-25 L’activité de la Fondation de la Tour Eiffel est maintenue.

Sous-traitance  
et fournisseurs

La prise en compte dans la politique d’achat  
des enjeux sociaux et environnementaux.

24-25
Une Charte est signée avec les property managers pour encourager 
les meilleures pratiques environnementales et garantir la prise en compte 
des questions sociales et sociétales.

L’importance de la sous-traitance et la prise en 
compte dans les relations avec les fournisseurs 
et les sous-traitants de leur responsabilité sociale 
et environnementale.

24-25
Mandats de gestion et facility management avec une clause environnementale 
ou visant la Charte d’engagement durable property managers.

Loyauté des 
pratiques

Les actions engagées pour prévenir la corruption. -

Le règlement intérieur contient des dispositions renforçant la réglementation 
pour prévenir les conflits d’intérêts et le délit d’initié.
Une fiche procédure de double-signature est en place.
Le tableau des virements bancaires est directement transmis du cabinet 
comptable à la banque et les virements bancaires sont sécurisés par 
l’utilisation d’une clé de validation.

Les mesures prises en faveur de la santé  
et de la sécurité des consommateurs.

-
Une démarche a été engagée par la Société de la Tour Eiffel depuis 2012.
210 heures ont été investies dans ce projet par ses porteurs.

Droits  
de l’homme

Actions engagées. -

La Société de la Tour Eiffel est soumise au droit français qui induit un respect 
des droits fondamentaux de l’homme. Elle favorise également les bonnes 
pratiques en la matière auprès de ses prestataires property managers via des 
Chartes qui leur sont soumises en annexes de leurs mandats.

* Les personnes ou les organisations concernées ou intéressées par l’activité de la Société, et notamment : les locataires, exploitants, actionnaires, associations d’insertion, établissements 
d’enseignement, associations de défense de l’environnement, associations de consommateurs et populations riveraines. 
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N° Indicateurs Page Commentaires / Correspondances

Informations générales

Stratégie et analyse

G4-1

Fournir une déclaration du décideur le plus haut placé de l’organisation 
(Directeur général, Président ou cadre dirigeant de même niveau, par exemple) 
sur la pertinence du Développement durable pour l’organisation et sur sa 
stratégie pour y contribuer.

RSE p. 1 Message de Renaud Haberkorn, Directeur Général

G4-2 Fournir une description des principaux impacts, risques et opportunités. RSE p. 4-5 & 9 Indicateurs clés RSE et matrice de matérialité

Profil de l’organisation

G4-3 Nom de l’organisation. - Société de la Tour Eiffel

G4-4 Principales marques et principaux produits et services. RG – Site Internet RG § 1 : Actualités et faits marquants / SI : Rubriques « Société » et « Patrimoine »

G4-5 Lieu où se trouve le siège de l’organisation. - 20 rue de la Ville L’Évêque – 75008 Paris

G4-6 Nombre de pays dans lesquels l’organisation est implantée et préciser le nom  
de ceux où l’organisation exerce d’importantes activités. - France

G4-7 Mode de propriété et la forme juridique. RG RG couverture et § 5.2 : Actionnariat du Groupe 
§ 3.1 : Composition du Conseil d’administration et de la direction

G4-8 Marchés desservis (inclure la répartition géographique, les secteurs desservis  
et les types de clients et de bénéficiaires). Site Internet       SI : Rubriques « Société » et « Patrimoine »

G4-9 Taille de l’organisation (nombre total de salariés, de sites, chiffre d’affaires, 
capital, dettes et capitaux propres, produits et services).

RSE p. 10 & 11 
Site Internet

RSE : L’humain au cœur de notre gestion 
SI : Rubriques « Société » et « Patrimoine »

G4-10 Nombre total de salariés (permanents ou non) par type de contrat de travail,  
par région et par sexe (et variations). RSE p. 10 & 11  L’humain au cœur de notre gestion 

G4-11 Pourcentage de l’ensemble des salariés couverts par une convention collective. RSE p. 26 & 27 Table de correspondance Art.225

G4-12 Chaîne d’approvisionnement de l’organisation (description). RSE p. 6 Gouvernance / Parties prenantes

G4-13 Changements substantiels de taille, de structure, de capital ou de la chaîne 
d’approvisionnement de l’organisation. RG RG § 1 : Activité et faits marquants

G4-14 Indiquer si la démarche ou le principe de précaution est pris en compte  
par l’organisation, et comment. RG RG § 4.3 : Facteurs de risques et assurances

G4-15
Chartes, principes et autres initiatives en matière économique, environnementale 
et sociale, développés en externe et auxquels l’organisation a souscrit ou donné 
son aval.

RSE p. 7 Contributions

G4-16 Affiliations à des associations (associations professionnelles par exemple)  
ou à des organisations nationales ou internationales de défense des intérêts. RSE p. 7 Contributions

Matérialité des aspects /enjeux et limites

G4-17 Entités incluses dans les états financiers consolidés de l’organisation 
ou documents équivalents. 

Rapport  
financier – RG

Rapport financier : Comptes consolidés de la Société de la Tour Eiffel
RG Annexes : Tableau des filiales et participations

G4-18 Processus de contenu et du périmètre des « aspects » (= sous-thèmes). RSE p. 9 Cartographie des enjeux RSE

G4-19 Répertorier tous les aspects pertinents identifiés dans le processus de contenu. RSE p. 9
Site Internet

RSE : Cartographie des enjeux RSE
SI : Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting

G4-20 Pertinence des aspects et précision du périmètre au sein de l’organisation 
(suivant la description du point G4-17).

RSE p. 8 & 9 
 Annexes

RSE : Cartographie des enjeux RSE
RSE : Annexes – Tableau de correspondance GRI G4

G4-21 Pour chacun des aspects pertinents, indiquer le périmètre de l’aspect  
en dehors de l’organisation. RG RG § 4.3 : Facteurs de risques et assurances

G4-22 Raisons et conséquences de toute reformulation d’informations communiquées 
dans des rapports antérieurs. SI SI : Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting  

G4-23 Changements substantiels concernant le champ d’étude et le périmètre 
des aspects, par rapport aux précédentes périodes de reporting.

SI
RG

SI : Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting – Changements 
méthodologiques
RG § 1 : Activités et faits marquants

Dialogue et implication des parties prenantes

G4-24 Fournir une liste des groupes de parties prenantes avec lesquels l’organisation 
a noué un dialogue. RSE p. 7 Gouvernance / Parties prenantes

G4-25 Indiquer les critères retenus pour l’identification et la sélection des parties 
prenantes avec lesquelles établir un dialogue. RSE p. 7 & 18 Gouvernance et Gestion environnementale en pratique

 ANNEXE 2/ TABLE DE CORRESPONDANCE GRI G4    
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N° Indicateurs Page Commentaires / Correspondances

G4-26

Indiquer l’approche de l’organisation pour impliquer les parties prenantes, 
y compris la fréquence du dialogue par type et par groupe de parties prenantes, 
et préciser si un quelconque dialogue a été engagé spécifiquement dans  
le cadre du processus de préparation du rapport.

RSE p. 7 & 18 Gouvernance et Gestion environnementale en pratique

G4-27
Thèmes et préoccupations clés soulevés dans le cadre du dialogue avec les 
parties prenantes et la manière dont l’organisation y a répondu, notamment  
par son reporting.

SI Rubrique « Assemblées générales »

Profil du reporting extra-financier

G4-28 Période de reporting. SI Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting

G4-29 Date du dernier rapport publié. SI Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting

G4-30 Cycle de reporting (annuel, bisannuel par exemple). SI Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting

G4-31 Indiquer la personne à contacter pour toute question sur le rapport 
ou son contenu. SI Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting

G4-32 Option de « conformité » aux GRI 4 choisie par l’organisation (« Core »  
ou « Comprehensive ») et référence au rapport de vérification externe.

RSE p. 7 & 
annexes Contributions et Attestation du Commissaire aux comptes

G4-33 Organisation de la vérification externe. RSE – Annexes Attestation du Commissaire aux comptes (annexe)

Gouvernance

G4-34 Structure de la gouvernance de l’organisation, y compris les comités  
de l’instance supérieure de gouvernance. RG – p. 22 à 24 RG § 3 : Rubrique « Gouvernement d’entreprise »

G4-35
Processus de délégation des pouvoirs de l’instance supérieure de gouvernance 
aux cadres dirigeants et autres salariés concernant les thèmes économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 Gouvernance

G4-36
Responsabilité d’un ou plusieurs cadres dirigeants sur les thèmes économiques, 
environnementaux et sociaux (et appartenance à une instance supérieure  
de gouvernance).

RSE p. 6 Gouvernance

G4-37
Processus de consultation entre les parties prenantes et l’instance supérieure  
de gouvernance concernant les thèmes économiques, environnementaux  
et sociaux. 

RSE p. 8  
& 9 – SI

RSE : Cartographie des enjeux RSE
SI : Rubrique « Développement durable » – Protocole de reporting

G4-38 Composition de l’instance supérieure de gouvernance. RG RG § 3 : Gouvernement d’entreprise

G4-39 Appartenance du Président de l’instance supérieure de gouvernance  
à la direction (indiquer ses fonctions dans la direction de l’organisation). RG RG § 3 : Gouvernement d’entreprise

G4-40 Processus de nomination et de sélection pour l’instance supérieure  
de gouvernance et ses comités, critères utilisés, etc. RG RG § 7.1 (Annexe) : Tableau récapitulatif des délégations en matière 

d’augmentation de capital

G4-41 Processus mis en place afin que l’instance supérieure de gouvernance s’assure 
que les conflits d’intérêts sont évités et gérés.

SI
DR – Annexes

SI : Rubrique « Règlement intérieur du Conseil d’administration »
Document de référence : Attestation de l’Autorité des Marchés Financiers 
(« prévention du délit d’initié et conflits d’intérêts »)

G4-42

Rôle de l’instance supérieure de gouvernance dans la détermination 
de la mission, des valeurs et de la stratégie : cadres dirigeants dans le 
développement, l’approbation et l’actualisation de la mission, des valeurs 
ou énoncés de mission, stratégies, politiques et objectifs de l’organisation 
concernant les impacts économiques, environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 Gouvernance

G4-43
Mesures prises pour développer et améliorer les connaissances collectives 
de l’instance supérieure de gouvernance relatives aux thèmes économiques, 
environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 Gouvernance

G4-44 Processus d’évaluation de la performance de l’instance supérieure de 
gouvernance relatif aux thèmes économiques, environnementaux et sociaux. RSE p. 6 Gouvernance

G4-45
Rôle de l’instance supérieure de gouvernance dans l’identification et la gestion 
des impacts, risques et opportunités économiques, environnementaux  
et sociaux.

RSE p. 6 & 8 - 9 
– RG

RSE : Gouvernance et Cartographie des enjeux RSE
RG § 4.3 : Facteurs de risques et assurances

G4-46
Rôle de l’instance supérieure de gouvernance dans l’examen de l’efficacité 
des processus de gestion des risques de l’organisation concernant les thèmes 
économiques, environnementaux et sociaux.

RSE p. 6 Gouvernance

G4-47 Fréquence de l’examen des impacts, risques et opportunités économiques, 
environnementaux et sociaux par l’instance supérieure de gouvernance. RSE p. 6 Gouvernance

RSE = Rapport de responsabilité sociale et environnementale 2013.	
DR = Document de référence 2013.	
RG = Rapport de gestion 2013.
SI = Site Internet.	

 Indicateurs obligatoires.
 Indicateurs obligatoires pour un niveau de conformité « comprehensive ».
 Pertinence des indicateurs en fonction de l’activité.
 Indicateurs par thèmes. Le niveau « core » nécessite de publier au moins un indicateur pour chacun des thèmes.
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G4-48
Comité ou le poste de plus haut niveau qui examine et approuve de façon 
officielle le rapport de Développement durable de l’organisation et s’assure que 
tous les aspects pertinents sont traités.

RSE p. 6 Gouvernance

G4-49 Processus pour informer l’instance supérieure de gouvernance des réclamations 
majeures. RSE p. 6 Gouvernance

G4-50
Nature et nombre total de réclamations majeures dont l’instance supérieure  
de gouvernance a été informée et le(s) mécanisme(s) utilisé(s) pour les traiter  
et les résoudre.

RSE p. 6 Gouvernance

G4-51
Politiques de rémunération en vigueur à l’égard de l’instance supérieure 
de gouvernance et des cadres dirigeants pour les rémunérations fixes et 
rémunérations variables, basées sur les performances, en actions, primes, etc. 

RSE p. 6 & 8
RG

RSE : Gouvernance et Cartographie des enjeux RSE
RG § 3.4 & § 5.3 : Politique de rémunération et Dividendes versés au titre 
des 5 derniers exercices

G4-52 Processus de détermination de la rémunération. RG RG § 3.4 : Politique de rémunération 

G4-53
Mode de sollicitation et de prise en compte des opinions des parties prenantes 
en matière de rémunération, y compris les résultats des votes sur les politiques 
et propositions de rémunération, le cas échéant.

RG RG § 3.4 : Politique de rémunération

G4-54

Ratio de la rémunération annuelle totale de la personne la mieux payée de 
l’organisation dans chacun des pays ayant d’importantes activités par rapport 
à la rémunération annuelle totale médiane de l’ensemble des salariés (excepté 
la personne la mieux payée) dans le même pays.

- nc

G4-55

Ratio du pourcentage d’augmentation de la rémunération annuelle totale de 
la personne la mieux payée de l’organisation dans chacun des pays ayant 
d’importantes activités, par rapport au pourcentage d’augmentation médian 
de la rémunération annuelle totale de l’ensemble des salariés (excepté la 
personne la mieux payée) dans le même pays.

- nc

Éthique et intégrité

G4-56 Valeurs, principes, normes et règles de l’organisation en matière de 
comportement, tels que les codes de conduite et codes d’éthique. SI Rubriques : « Charte éthique » et « Règlement intérieur du Conseil d’administration »

G4-57
Mécanismes internes et externes pour obtenir des conseils sur les 
comportements éthiques et respectueux de la loi et les questions liées à 
l’intégrité de l’organisation, tels que les services d’aide et d’assistance.

RSE p. 10 & 11 
 SI

RSE : L’humain au cœur de notre gestion
SI : Rubriques « Valeurs » et « Règlement intérieur du Conseil d’administration »

G4-58
Mécanismes internes et externes utilisés pour faire part des réclamations 
relatives à des comportements non respectueux de l’éthique et de la loi  
et à des questions d’intégrité de l’organisation (…).

RSE p. 10 & 11 
 SI

RSE : L’humain au cœur de notre gestion
SI : Rubriques « Valeurs » et « Règlement intérieur du Conseil d’administration »

Informations spécifiques par thème

Gestion du reporting extra-financier et matérialité des aspects

G4- 
DMA Pertinence des aspects et justification de la pertinence. RSE p. 8-9 & 

24-25 
Une stratégie RSE en phase avec nos parties prenantes et Plan d’actions RSE 
2012-2015

Performance économique

G4-EC1 Valeur économique directe créée et distribuée (VEC&D) sur la base des faits 
générateurs. RG RG § 2 : Résultats économiques et financiers

Rapport financier – Comptes sociaux

G4-EC2 Risques et opportunités liés au changement climatique susceptibles d’engendrer 
d’importantes modifications dans les activités, recettes ou dépenses. RG RG § 4.3 : Facteurs de risques et assurances

G4-EC3 Étendue de la couverture des régimes de retraite à prestations définies. - na

G4-EC4 Aides publiques reçues. - nc

G4-EC5 Ratios du salaire d’entrée de base par sexe par rapport au salaire minimum local 
sur les principaux sites opérationnels. - nc

G4-EC6 Proportion de cadres dirigeants embauchés localement sur les principaux sites 
opérationnels. - 100 %

G4-EC7 Développement et impact des investissements en matière d’infrastructure  
et d’appui aux services. - Développer des immeubles de bureaux participe à l’attractivité économique d’un territoire avec 

l’arrivée de salariés et la création d’un environnement de travail pour les entreprises.  

G4-EC8 Impacts économiques indirects substantiels et importance de ces impacts. - L’activité de la Société ne génère pas d’impact indirect « substantiel ». 

G4-EC9 Pratiques d’achat : pourcentage du budget achat des principaux sites 
opérationnels alloué aux fournisseurs locaux. - nc

Environnement

G4-EN1 Poids ou volume total de matières utilisées pour produire et emballer  
les principaux produits et services de l’organisation (par matière).

RSE  
p. 12-13 Bilan Carbone® Corporate

G4-EN2 Pourcentage de matières recyclées utilisées pour la fabrication des principaux 
produits et services.

RSE  
p. 12-13 Bilan Carbone® Corporate
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N° Indicateurs Page Commentaires / Correspondances

G4-EN3 Consommation totale de combustibles provenant de sources (non) renouvelables 
en joules ou ses multiples.

RSE  
p. 12-13 Bilan Carbone® Corporate

G4-EN4 Consommation d’énergie en dehors de l’organisation (normes, méthodologies, 
hypothèses et source des facteurs de conversion utilisés)

RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN5 Intensité énergétique (ratio d’intensité énergétique). RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN6 Réductions de la consommation énergétique réalisées résultant directement  
des initiatives d’économie et d’efficacité (en joules).

RSE p.14 & 
24-25 Une gestion vertueuse du patrimoine et Plan d’actions RSE 2012-2015

G4-EN7 Réductions des besoins énergétiques des produits et services vendus  
pendant la période de reporting.

RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN8 Volume total d’eau prélevé. RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN9 Nombre total de sources d’approvisionnement en eau. RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN10 Volume total d’eau recyclée et réutilisée par l’organisation. - nc

G4-EN11 Sites opérationnels détenus, loués ou gérés dans des aires protégées  
ou y étant adjacents (...).

RSE  
p. 20 à 23 Focus Immeubles

G4-EN12 Impacts substantiels directs et indirects sur la biodiversité. - nc

G4-EN13 Superficie et emplacement de tous les habitats protégés ou restaurés  
et préciser la qualité de la restauration (avec validation externe). - 0 %

G4-EN14 Nombre d’espèces menacées figurant sur la Liste rouge mondiale de l’UICN. - Aucune

G4-EN15 Émissions directes brutes (Scope 1) de GES en tonnes métriques  
d’équivalent CO

2
.

RSE  
p. 12-13 Bilan Carbone® Corporate

G4-EN16 Émissions indirectes brutes (Scope 2) de GES liées à l’énergie  
en tonnes métriques d’équivalent CO

2
.

RSE p. 12-13  
& 15 Bilan Carbone® Corporate et Une gestion vertueuse du patrimoine 

G4-EN17 Autres émissions indirectes brutes (Scope 3) de GES. RSE p. 12-13  
& 15 Bilan Carbone® Corporate et Une gestion vertueuse du patrimoine 

G4-EN18 Ratio d’intensité des émissions de GES. RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN19 Quantifier les réductions des émissions de GES réalisées résultant directement 
des initiatives destinées à les réduire.

RSE p. 12-13  
& 15 Bilan Carbone® Corporate et Une gestion vertueuse du patrimoine 

G4-EN20 Importations et exportations de SAO en tonnes métriques d’équivalent CFC-11. - Aucune

G4-EN21 Quantité d’émissions atmosphériques substantielles (en kg) : NOX ; SOX ; POP ; 
COV ; PAD ; particules ; autres… RSE p. 20 à 23 Focus Immeubles

Certificats BREEAM : cible « Health and well-being »

G4-EN22 Volume total des rejets d’eau planifiés et non planifiés. RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN23 Poids total de déchets dangereux et non dangereux. - L’activité de la Société ne génère aucun déchets dangereux directement.

G4-EN24 Nombre et volume total de déversements substantiels. - Aucun

G4-EN25 Poids total de déchets dangereux. - Aucun

G4-EN26 Plans d’eau et les écosystèmes connexes très touchés par le rejet d’eau  
de l’organisation. - Aucun

G4-EN27 Portée (quantifiée) des mesures d’atténuation des impacts environnementaux 
des produits et des services. 

RSE p. 14 & 
24-25 Une gestion vertueuse du patrimoine et Plan d’actions RSE 2013-2014 

G4-EN28 Pourcentage de produits vendus et de leurs emballages recyclés ou réutilisés 
pour chaque catégorie de produits. - Non applicable à l’activité de la Société

G4-EN29 Amendes substantielles et sanctions non pécuniaires. - Aucune

G4-EN30 Impacts environnementaux substantiels du transport des produits,  
autres marchandises et matières utilisés par l’organisation (…).

RSE  
p. 12-13 Bilan Carbone® Corporate - Poste « Déplacements »

G4-EN31 Dépenses totales en matière de protection de l’environnement. - nc

RSE = Rapport de responsabilité sociale et environnementale 2013.	
DR = Document de référence 2013.	
RG = Rapport de gestion 2013.
SI = Site Internet.	

 Indicateurs obligatoires.
 Indicateurs obligatoires pour un niveau de conformité « comprehensive ».
 Pertinence des indicateurs en fonction de l’activité.
 Indicateurs par thèmes. Le niveau « core » nécessite de publier au moins un indicateur pour chacun des thèmes.
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G4-EN32 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères 
environnementaux.

RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN33 Nombre de fournisseurs assujettis à des évaluations de leurs impacts 
environnementaux.

RSE  
p. 14 à 17 Une gestion vertueuse du patrimoine

G4-EN34 Nombre total des griefs concernant les impacts environnementaux déposés  
via des mécanismes officiels de règlement des griefs. - Aucun

Conditions de travail

G4-LA1 Nombre total et le pourcentage de salariés nouvellement embauchés  
au cours de la période de reporting.

RSE  
p. 10-11 L’humain au cœur de notre gestion / Sous-catégorie « Emploi »

G4-LA2 Avantages sociaux dont bénéficient les salariés à temps plein,  
mais pas les intérimaires ni les salariés à temps partiel. - nc

G4-LA3 Retour au travail et maintien en poste après le congé parental, par sexe. - La Société garantit le retour au travail et maintien en poste après un congé 
parental.

G4-LA4
Délai minimal (en nombre de semaines) de préavis généralement accordé aux 
salariés et à leurs élus syndicaux avant la mise en œuvre de tout changement 
opérationnel susceptible d’avoir des répercussions importantes sur leur travail.

- nc

G4-LA5 Pourcentage de l’effectif total représenté dans des comités mixtes d’hygiène  
et sécurité au travail (CHSST) (…). - Il n’y a pas CHSST au sein de la Société, car la Société n’a pas d’obligation légale.

G4-LA6
Types d’accidents du travail et les taux d’accidents du travail, de maladies 
professionnelles et d’absentéisme, les décès liés au travail et la proportion  
de journées de travail perdues, pour l’effectif total. 

RSE  
p. 10-11

L’humain au cœur de notre gestion  
Sous-catégorie « Temps de travail »

G4-LA7 Salariés exposés directement et fréquemment à des maladies liées  
à leur activité. - Aucun

G4-LA8 Indiquer si les accords formels (locaux ou mondiaux) conclus avec les syndicats 
abordent les questions de santé et de sécurité. - Le règlement intérieur du personnel détaille et évalue les risques pour la santé  

et la sécurité des collaborateurs.

G4-LA9 Nombre moyen d’heures de formation dont ont bénéficié les salariés  
de l’organisation au cours de la période de reporting, par sexe et CSP.

RSE  
p. 10-11 L’humain au cœur de notre gestion / Sous-catégorie « Formation »

G4-LA10 Type et l’étendue des programmes mis en oeuvre et l’assistance proposée  
pour la mise à niveau des compétences des salariés. - nc

G4-LA11 Pourcentage par sexe et par catégorie professionnelle, de l’ensemble  
des salariés qui ont bénéficié d’entretiens périodiques d’évaluation.

RSE  
p. 10-11 L’humain au cœur de notre gestion / L’intégralité des salariés est concernée. 

G4-LA12 Pourcentage de personnes au sein des instances de gouvernance  
de l’organisation (par genre et minorité). RG RG § 3 : Gouvernement d’entreprise

G4-LA13 Ratio du salaire de base et de la rémunération des femmes par rapport  
aux hommes pour chaque catégorie professionnelle. - nc

G4-LA14 Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères 
relatifs aux pratiques en matière d’emploi.

RSE  
p. 24-25 

Plan d’actions RSE 2013-2014 / Déploiement des Chartes environnementales dans 
le cadre des mandats de property management.

G4-LA15 Nombre de fournisseurs assujettis à des évaluations de leurs impacts  
sur les pratiques en matière d’emploi.

RSE  
p. 24-25 

Plan d’actions RSE 2013-2014 / Actions prévues en 2014 : questionnaire adressé 
aux prestataires.

G4-LA16 Nombre total des griefs concernant les impacts sur les pratiques en matière 
d’emploi déposés. - Aucun

Droits de l’homme

G4-HR1
Pourcentage et nombre total d’accords et de contrats d’investissement 
substantiels incluant des clauses relatives aux droits de l’homme ou ayant fait 
l’objet d’un contrôle sur ce point.

-

La Société de la Tour Eiffel est soumise au droit français qui induit un respect des 
droits  fondamentaux de l’homme. Elle favorise également les bonnes pratiques en 
la matière auprès de ses prestataires property managers via des Chartes qui leur 
sont soumises en annexes de leurs mandats.

G4-HR2
Nombre total d’heures consacrées, pendant la période de reporting, à la 
formation sur les politiques ou procédures concernant les Aspects des droits  
de l’homme significatifs pour les activités de l’organisation.

- Aucune

G4-HR3 Nombre total d’incidents de discrimination survenus au cours de la période  
de reporting. - Aucun

G4-HR4
Sites et fournisseurs au sein desquels le droit à la liberté syndicale  
et à la négociation collective pourrait ne pas être respecté.

- Aucun

G4-HR5
Sites et fournisseurs présentant un risque substantiel lié au travail des enfants 
et à l’exposition de jeunes employés à un travail dangereux.

- Aucun

G4-HR6
Sites et fournisseurs considérés comme présentant un risque substantiel 
d’incidents relatifs au travail forcé ou obligatoire.

- Aucun

G4-HR7
Pourcentage d’agents de sécurité ayant bénéficié d’une formation officielle sur 
les politiques ou procédures spécifiques de l’organisation en matière de droits 
de l’homme et de leur application à la sécurité.

- 0 %

G4-HR8 Nombre total d’incidents de violations des droits des peuples autochtones. - Aucun
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G4-HR9
Nombre total et le pourcentage de sites qui ont fait l’objet d’examens relatifs 
aux droits de l’homme ou d’évaluations des impacts, par pays.

- Aucun

G4-HR10
Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères 
relatifs aux droits de l’homme.

0 %

G4-HR11
Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels sur les droits de l’homme 
dans la chaîne d’approvisionnement et mesures prises.

- Aucun

G4-HR12
Nombre total des griefs concernant les impacts sur les droits de l’homme 
déposés via des mécanismes officiels de règlement des griefs.

- Aucun

Société – Responsabilité sociétale

G4-SO1
Pourcentage de sites ayant mis en place une participation des communautés 
locales, des évaluations des impacts, et des programmes de développement.

-

Pour l’actif de « Parc d’Orsay », un travail avec l’Établissement Public du Plateau 
de Saclay pour le développement de leur schéma directeur avec rétrocession de 
foncier pour voirie, métro et redéveloppement de la zone. D’autres retrocessions 
et coopérations ont eu lieu avec les villes de Massy et Strasbourg.

G4-SO2
Activités ayant d’importantes conséquences néfastes, réelles et potentielles, 
sur les communautés locales.

- Aucune

G4-SO3
Nombre total et le pourcentage de sites stratégiques soumis à une évaluation 
des risques de corruption.

- Non applicable à l’activité de la Société

G4-SO4
Communication et formation sur les politiques et procédures en matière  
de lutte contre la corruption.

DR Document de référence : attestation de l’AMF – Autorité des Marchés Financiers

G4-SO5
Nombre total et le pourcentage de membres des instances de gouvernance 
auxquels les politiques et procédures de l’organisation en matière de lutte 
contre la corruption ont été transmises.

- Aucun

G4-SO6
Valeur financière totale des contributions politiques versées par l’organisation 
en nature et en espèces. 

- La Société ne finance pas de partis politiques.

G4-SO7
Actions en justice en cours ou clôturées pendant la période de reporting, 
relatives à un comportement anticoncurrentiel. 

- Aucune

G4-SO8 Amendes substantielles et les sanctions non pécuniaires. - Aucune

G4-SO9
Pourcentage de nouveaux fournisseurs ayant été contrôlés à l’aide de critères 
relatifs aux impacts sur la Société.

- 0 %

G4-SO10
Impacts négatifs substantiels, réels et potentiels dans la chaîne 
d’approvisionnement et mesures prises.

- Aucun

G4-SO11
Nombre total des griefs concernant ces impacts sur la société déposés  
via des mécanismes officiels de règlement des griefs. 

- 0 %

Responsabilité des produits et services

G4-PR1
Pourcentage des catégories importantes de produits et de services  
pour lesquelles les impacts sur la santé et la sécurité sont évalués.

- nc

G4-PR2
Nombre total d’incidents de non-respect des réglementations et codes 
volontaires concernant les impacts sur la santé et la sécurité des produits  
et des services au cours de la période de reporting.

- Aucun

G4-PR3
Information sur les produits et services et étiquetage par les procédures  
de l’organisation/pourcentage soumis à ces exigences. 

DR 
Document de référence : information demandée dans le cadre de l’attestation de 
l’Autorités des Marchés Financiers pour la parfaite information des actionnaires.

G4-PR4
Incidents de non-respect des réglementations et codes volontaires concernant 
l’information sur les produits/services et leur étiquetage.

- Aucun

G4-PR5
Résultats ou principales conclusions des enquêtes de satisfaction client 
(basées sur des échantillons statistiques de taille pertinente).

- nc

G4-PR6 Vente de produits interdits ou controversés. - Aucune

G4-PR7
Nombre total d’incidents de non-respect des réglementations et codes 
volontaires relatifs à la communication marketing et la publicité. 

- Aucun

G4-PR8 Nombre total de plaintes fondées pour atteinte à la vie privée des clients. - Aucune

G4-PR9
Montant des amendes substantielles reçues pour non-respect des lois et 
réglementations concernant la mise à disposition et l’utilisation de produits  
et de services.

- 0

RSE = Rapport de responsabilité sociale et environnementale 2013.	
DR = Document de référence 2013.	
RG = Rapport de gestion 2013.
SI = Site Internet.	

 Indicateurs obligatoires.
 Indicateurs obligatoires pour un niveau de conformité « comprehensive ».
 Pertinence des indicateurs en fonction de l’activité.
 Indicateurs par thèmes. Le niveau « core » nécessite de publier au moins un indicateur pour chacun des thèmes.
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 ANNEXE 3/ INDICATEURS DÉTAILLÉS DES PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES DU PATRIMOINE   

Périmètre
GLOBAL

Référence
GRI CRESS – EPRA

% de données Unité Années
     2013          2012          2011

/ ÉNERGIE

Notation CarbonScreen© – performance intrinsèque - 100 % /100 57 54 55

Consommation d’énergie totale EN 3 & 4

85 %

MWhEF 50 494 50 251 35 551

dont fossile EN 3 MWhEF 128 0 0

dont électricité EN 4 MWhEF 47 498 50 251 35 551

dont réseau urbain EN 4 MWhEF 2 868 5 058 2 165

… Par m²
CRE 1 kWhEF/m² 191 147 148

CRE 1 kWhEP/m² 449 348 360

/ GES

Émissions totales EN 16

85 %

t CO2e 5 104 5 107 3 461

dont directes EN 16 t CO2e 249 353 307

dont indirectes EN 16 t CO2e 4 855 4 754 3 155

… Par m² EN 8 kg CO2e / m² 19 15 14

/ EAU

Consommation totale EN 8
51 %

m3 44 216 52 842 51 113

… Par personne CRE 3 m3/ nbETP 7,1 5,7 7,3

/ DÉCHETS

Tonnage total EN 22

38 %

t 866 524 668

… Par personne - kg/nbETP 187,6 154,8 231,8

% de déchets valorisés * EN 22 % 83%

(*) Déchets dont la collecte est assurée en fonction de leur nature (DIB/ménager, Papiers, Cartons…).
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PÉRIMÈTRE « CORE »
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PÉRIMÈTRE « NON CORE »

Nom Typologie Surface  
(m²)

Consommation 
d’énergie

(kWhEP/m²)
Émissions GES 
(kg CO2e / m²)

Consommation 
d’eau  

(m3/ nbETP)

Flux  
de déchets  

(kg / nbETP)

Asnières Bureaux  10 391   406,0 13,2 20,4 289,0

Bobigny Bureaux  6 597   336,6 11,0 nd nd

Champigny Bureaux  14 153   615,3 20,0 7,1 233,1

Massy Ampère Bureaux  16 339   862,2 28,1 7,2 267,8

Paris-Porte des Lilas Bureaux  12 341   522,3 17,0 10,0 nd

Plessis Bureaux  16 597   645,1 39,0 10,0 69,4

Rueil-CityZen Bureaux  6 829   750,5 24,4 13,3 nd

Vélizy Topaz Bureaux 14 106 882,4 33,5 nd 112,9

Vélizy-Energy II Bureaux    5 444 691,3 71,6 5,6 110,8

Saint-Cloud Bureaux  4 104   1 825,6 59,4 nd nd

Montrouge-Eiffel O
²
 * Bureaux 5 200 365,3 17,4 nd nd

Montigny Bureaux  7 641   nd nd nd nd

Orsay Parcs Eiffel  17 211   206,7 6,7 nd nd

Aubervilliers Activités  21 692   nd nd nd nd

* Indicateur établi au prorata annuel depuis la mise en exploitation de l’actif en septembre 2013.		

Nom Typologie Surface  
(m²)

Consommation 
d’énergie

(kWhEP/m²)
Émissions GES 
(kg CO2e / m²)

Consommation 
d’eau  

(m3/ nbETP)

Flux  
de déchets  

(kg / nbETP)

Caen NXP Bureaux  17 525   645,3 21,0 2,2 118,3

Aix-Parc du Golf Parcs Eiffel  23 089   249,8 8,1 nd nd

Marseille-Parc  
des Aygalades Parcs Eiffel  17 728   97,6 3,2 nd nd

Nantes-Parc du Perray Parcs Eiffel  14 541   253,5 8,3 nd nd

Strasbourg-Parc  
des Tanneries Parcs Eiffel  35 259   259,5 8,4 nd nd

Montpellier Activités  12 003   0,0 0,0 nd nd

La Poste-Gennevilliers Entrepôts / Centres 
de messageries  35 259   0,0 0,0 nd nd

La Poste-Mitry-Mory Entrepôts / Centres 
de messageries  9 759   0,0 0,0 nd nd

La Poste-Toulouse Entrepôts / Centres 
de messageries  13 814   229,6 13,3 nd nd

La Poste-Orléans Ingré Entrepôts / Centres 
de messageries  4 436   292,7 33,4 nd nd

La Poste-St Gibrien Entrepôts / Centres 
de messageries  11 350   351,5 11,7 nd nd

La Poste-La Roche-sur-Yon Entrepôts / Centres 
de messageries  5 980   nd nd nd nd



/ EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2013
Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaire aux comptes de la Société de la Tour Eiffel, désigné organisme tiers indépendant, dont la 
recevabilité de la demande d’accréditation a été admise par le COFRAC, nous vous présentons notre rapport sur les informations 
sociales, environnementales et sociétales consolidées présentées dans le rapport de gestion (ci-après les « Informations RSE »), 
établi au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013 en application des dispositions de l’article L. 225-102-1 du Code de commerce.

/ RESPONSABILITÉ DE LA SOCIÉTÉ 
Il appartient au Conseil d’administration d’établir un rapport de gestion comprenant les Informations RSE prévues à l’article R.225-

105-1 du Code de commerce, préparées conformément au référentiel utilisé par la société (ci-après le « Référentiel ») dont un résumé 
figure dans le rapport de gestion et disponible sur demande au siège de la société.

/ INDÉPENDANCE ET CONTRÔLE QUALITÉ 
Notre indépendance est définie par les textes réglementaires, le code de déontologie de la profession ainsi que les dispositions 

prévues à l’article L. 822-11 du Code de commerce. Par ailleurs, nous avons mis en place un système de contrôle qualité qui 
comprend des politiques et des procédures documentées visant à assurer le respect des règles déontologiques, des normes 
d’exercice professionnel et des textes légaux et réglementaires applicables.

/ RESPONSABILITÉ DU COMMISSAIRE AUX COMPTES
Il nous appartient, sur la base de nos travaux :

• �d’attester que les Informations RSE requises sont présentes dans le rapport de gestion ou font l’objet, en cas d’omission, 
d’une explication en application du troisième alinéa de l’article R. 225-105 du Code de commerce (Attestation de présence des 
Informations RSE) ;

• �d’exprimer une conclusion d’assurance modérée sur le fait que les Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont 
présentées, dans tous leurs aspects significatifs, de manière sincère conformément au Référentiel (Avis motivé sur la sincérité des 
Informations RSE). 

Nos travaux ont été effectués par une équipe de cinq personnes entre les mois de décembre 2013 et de mars 2014 pour une 
durée d’environ 14 semaines. Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos travaux, à nos experts en matière 
de RSE.

Nous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 
à l’arrêté du 13 mai 2013 déterminant les modalités dans lesquelles l’organisme tiers indépendant conduit sa mission et, concernant 
l’avis de sincérité, à la norme internationale ISAE 3000 1.

1. ATTESTATION DE PRÉSENCE DES INFORMATIONS RSE
Nous avons pris connaissance, sur la base d’entretiens avec les responsables des directions concernées, de l’exposé des 

orientations en matière de développement durable, en fonction des conséquences sociales et environnementales liées à l’activité de 
la société et de ses engagements sociétaux et, le cas échéant, des actions ou programmes qui en découlent.

Nous avons comparé les Informations RSE présentées dans le rapport de gestion avec la liste prévue par l’article R. 225-105-1 du 
Code de commerce.

En cas d’absence de certaines informations consolidées, nous avons vérifié que des explications étaient fournies conformément 
aux dispositions de l’article R. 225-105 alinéa 3 du Code de commerce.

Nous avons vérifié que les Informations RSE couvraient le périmètre consolidé, à savoir la société ainsi que ses filiales au sens de 
l’article L. 233-1 et les sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce.

Sur la base de ces travaux nous attestons de la présence dans le rapport de gestion des Informations RSE requises. 
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2. AVIS MOTIVÉ SUR LA SINCÉRITÉ DES INFORMATIONS RSE

/ NATURE ET ÉTENDUE DES TRAVAUX
Nous avons mené quatre entretiens avec sept personnes responsables de la préparation des Informations RSE auprès des 

contributeurs en charge des processus de collecte des informations et, le cas échéant, responsables des procédures de contrôle 
interne et de gestion des risques, afin :

• �d’apprécier le caractère approprié du Référentiel au regard de sa pertinence, son exhaustivité, sa fiabilité, sa neutralité, son 
caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, les bonnes pratiques du secteur ; 

• �de vérifier la mise en place d’un processus de collecte, de compilation, de traitement et de contrôle visant à l’exhaustivité et à la 
cohérence des Informations RSE et prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives 
à l’élaboration des Informations RSE.

 

Nous avons déterminé la nature et l’étendue de nos tests et contrôles en fonction de la nature et de l’importance des Informations 
RSE au regard des caractéristiques de la société, des enjeux sociaux et environnementaux de ses activités, de ses orientations en 
matière de développement durable et des bonnes pratiques sectorielles. 

Pour les informations RSE que nous avons considérées les plus importantes 2 :

• �au niveau de l’entité consolidante, nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour corroborer 
les informations qualitatives (organisation, politiques, actions), nous avons mis en œuvre des procédures analytiques sur les 
informations quantitatives et vérifié, sur la base de sondages, les calculs ainsi que la consolidation des données et nous avons 
vérifié leur cohérence et leur concordance avec les autres informations figurant dans le rapport de gestion ; 

• �au niveau d’un échantillon représentatif d’actifs 3 que nous avons sélectionnés en fonction de leur représentativité au sein de 
la typologie des actifs, de leur contribution aux indicateurs consolidés, de leur implantation et d’une analyse de risque, nous 
avons mené des entretiens pour vérifier la correcte application des procédures et mis en œuvre des tests de détail sur la base 
d’échantillonnages, consistant à vérifier les calculs effectués et à rapprocher les données des pièces justificatives. L’échantillon 
ainsi sélectionné représente, selon l’indicateur concerné, de 26 % à 54 % des informations quantitatives environnementales.

Pour les autres informations RSE consolidées, nous avons apprécié leur cohérence par rapport à notre connaissance de la société. 

Enfin, nous avons apprécié la pertinence des explications relatives, le cas échéant, à l’absence totale ou partielle de certaines 
informations en prenant en considération, le cas échéant, les bonnes pratiques professionnelles formalisées dans le référentiel du 
Global Reporting Initiative. 

Nous estimons que les méthodes d’échantillonnage et tailles d’échantillons que nous avons retenues en exerçant notre jugement 
professionnel nous permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée ; une assurance de niveau supérieur aurait nécessité 
des travaux de vérification plus étendus. Du fait du recours à l’utilisation de techniques d’échantillonnages ainsi que des autres 
limites inhérentes au fonctionnement de tout système d’information et de contrôle interne, le risque de non-détection d’une anomalie 
significative dans les Informations RSE ne peut être totalement éliminé. 

/ CONCLUSION
Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas relevé d’anomalie significative de nature à remettre en cause le fait que les 

Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, conformément au Référentiel.

Neuilly-sur-Seine, le 20 mars 2014

	 Yves Nicolas	 Sylvain Lambert
	 Associé	 Associé
	 Commissaires aux comptes	 du Département Développement Durable

PricewaterhouseCoopers Audit

1 ISAE 3000 – Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information.
2 Informations quantitatives : la consommation d’énergie et les mesures prises pour améliorer l’efficacité énergétique et le recours aux énergies renouvelables, la consommation d’eau  
et l’approvisionnement en eau en fonction des contraintes locales, les rejets de gaz à effet de serre, l’effectif total et la répartition des salariés par sexe, les rémunérations et leurs évolutions 
et le nombre total d’heures de formation.
Informations qualitatives : l’organisation de la société pour prendre en compte les questions environnementales et, le cas échéant, les démarches d’évaluation ou de certification en matière 
d’environnement, les conditions du dialogue avec les parties prenantes.
3 Massy/Ampère, Plessis-Robinson, Vélizy Topaz, Caen – Colombelles, Saint-Gibrien, et Strasbourg – Parc des Tanneries.
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